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Les flics 
évacuent 
les grévistes 
de la SALTA 
(Saint-Ouen) 

La police est intervenue dans 
la nuit de lundi à mardi contre 
les grévistes de la SALTA (sous 
traitants NMPP) à Saint-Ouen. 
Les flics avaient déjà tentés sans 
succès de les déloger la nuit 
précédente. Ils s'étaient affron­
tés à une ferme résistance. Les 
grévistes s'opposent depuis plu­
sieurs semaines à la réduction 
massive de leur pouvoir d'achat 
consécutive à la modification 
dans la distribution de {(France 
Soir». Ils exigent notamment un 
salaire de 3 000 F pour 40 heures. 

à Berlin 
A Berlin, où il effectuait une 

visite de 24 heures en début de 
semaine, Giscard a notamment 
déclaré : «Si /es circonstances 
/'exigeaient, la France, comme 
par le passé, apporterait sa 
contribution à la sécurité de 
Berlin». 
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Progrès-
Dauphiné Libéré 
Pourquoi 
la rupture ? 

40 000 lecteurs du Progrès de 
Lyon et 300 000 lecteurs du 
Dauphiné Libéré sont aujour­
d'hui l'enjeu d'une âpre lutte qui 
mêle la politique aux milliards. 
Nouveau PDG du Progrès, Jean-
Charles Ligne), milliardaire, veut 
rompre avec le groupe du Dau­
phiné Libéré, et donner une 
teinture «de gauche» au journal 
qui a le monopole de l'infor­
mation régionale. 
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A nos lecteurs 
E n raison du jour férié de la Toussaint , le Quo­

tidien du Peuple ne publiera p a s d'édition datée 
du jeudi 1 " novembre. L e prochain numéro d u 
journal sera donc daté du 2 novembre, dans les 
kiosques jeudi après-midi à Paris et vendredi 
matin en province. Nos rubriques habituelles du 
jeudi seront dans notre prochaine édition. 

PAR MILLIERS 
DANS LA RUE 

Paris : importantes manifestations 
des Alsthomiens venus de toute la France 
Grenoble : puissante manifestation attendue 

U n train spécial 
amenait c e mardi ma­
tin les grévistes do 
Belfort à Parts. 

Venant de nom­
breuses autres usines 
à travers le pays, les 
ouvriers d u trust en 
lut te c o n v e r g e a i e n t 
sur la capitale pour se 
rendre avenue Klôber 
devant le siège d u 
groupe. 

Hier, ceux de St -
O u e n faisaient irrup­
tion dans la Bourse à 
Paris {notre photo). 

A Grenoble égale­
ment o n attendait, à 
l'heure o ù nous met­
tons s o u s presse , une 
manifestation qui fe­
rait date. 

L I R E N O S 
P A G E S 3 , 5 , 6 E T 7 

La gare de Lyon-Perrache 
bloquée mardi matin 

par les travailleurs 
de R.V.I. (Vénissieux) 

UNE LUTTE DÉTERMINÉE 
POUR LA DÉFENSE 

DES DROITS SYNDICAUX 
Depuis que feu le ministre d u Travail Robert Boulin avait autorisé le l icenciement de 

quatre délégués C G T de R.V . I . (Vénissieuxl, plusieurs mobilisations ont été organisées 
par les travailleurs. Mardi matin, la gare de Lyon-Perrache était bloquée pour la réinté­
gration d e s quatre syndicalistes. , 

Le 
suicide 
de 
Boulin 
UNE 
ODEUR 
DE 
SCANDALE 
POUR LE 
GOUVER­
NEMENT 
GISCARD-
BARRE 
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Les incontrôlables fissures du nucléaire 

Il - Les documents révélés 
par la CFDT 

EDF ET FRAMATOME 
LA MAIN DANS LE SAC 

Le c h a r g e m e n t en c o u r s d 'un 
réacteur à la c e n t r a l e de 

G r a v e l l n e s . et l 'oppos i t ion d e s 
m i l i t a n t s C F D T à c e t t e 

o p é r a t i o n , ont r e m i s en 
lumière la q u e s t i o n d e s 

f i s s u r e s d a n s c e r t a i n e s p a r t i e s 
dé l ica tes d e s u s i n e s 

n u c l é a i r e s . L e s d o c u m e n t s 
pub l iés p a r la C F D T , et qui 

é m a n e n t d u t rust 
c o n s t r u c t e u r F r a m a t o m e et 
de l 'ut i l isateur E D F m e t t e n t 

e n l u m i è r e l 'é t range ballet d u 
prof i t , d e l a p r é c i p i t a t i o n et 

d e l ' i r responsabi l i té . 

«Il y a un an . le Serv ice 
Contrôle d e s Fabrications d ' E D F 
découvrait d e s f issures dans le 
bourrage * d 'une plaque à tubes. 
L'expertise réalisée identifie cette 
formation et incrimine le procédé 
adopté par Framatome et EDF», 
indique la CFDT, qui précise : 
«Quand il avait é té décidé de 
construire des centrales P W R d e 
type West inghouse en France, 
a u c u n e étude ne devait être en ­
treprise par E D F . A v e c l 'accord 
d ' E D F . mais sans étude particu­
lière. Framatome décidait de 
modifier le procédé du beurrage 
de la c u v e , de s e s tubulures et 
des plaques tubulaires d e s géné­
rateurs de vapeur. Ce t te modifi­
cation de la l icence semblait mi­
neure et permettait de passer un 
test de corrosion imposé dont 
les modalités sont différentes en 
France et aux U S A . Pour gagner 
du temps dans la fabrication, 
environ un mois par appareil, la 
deuxième couche de beurrage 
sera réalisée sans préchauffage. 

V I T E . . . E T M A L I 

En date du 13 septembre der­
nier, la direction de l'Equipement 
EDF confirme : non peut éviter la 
fissuration sous revêtement en 
effectuant s o u s préchauffage et 
a v e c postchauffage la totalité 
d e s c o u c h e s du revêtement». 

Voilà qui appelle une première 
remarque : pour gagner du 
temps, donc de l'argent, Frama­
tome a sacrifié la sécurité des 
centrales qu'elle fabrique. Et 
comme à EDF, la direction est 
non moins pressée de voir avan­
cer le programme nucléaire, on y 
a fait sans sourciller le môme sa­
crifice. 

S I X M O I S . U N A N . . . 
L E T E M P S P A S S E 

C'est le 4 janvier 1979 que les 
services de Framatome, interro­
gés par EDF, établissent leur 

' Dépôt par soudure d'une 
c o u c h e m é t a l l i q u e par t icu l iè re 
résistant à la corrosion et pro­
tégeant le métal sous- jacent . 

rapport sur les délais prévisibles 
des risques de rupture entraînés 
par l'existence de ces fissures, 
en ce qui concerne la cuve du 
réacteur. Or, un document EDF 
du 22 août indique : «Framatome 
a enfin adressé la note de calcul 
qui doit montrer la non-nocivité 
d e s défauts concernés», s'agis 
sant cette fois-ci des plaques 
tubulaires {où pourtant les dé­
fauts ont été pour la première 
fois mis en évidence). Le docu­
ment, on peut le supposer, ne 
s'était pas égaré entre les deux 
tours EDF et Framatome, toutes 
deux situées dans le quartier de 
la Défense. Pourquoi donc Fra­
matome a-t-if donc tant tardé à 
établir ou à faire parvenir ce cal­
cul ? 

Mais voyons, pour les tubulu­
res de la cuve du réacteur, quels 
sont les résultats des calculs de 
Framatome ; diverses hypothè­
ses sont envisagées, qui don­
nent, pour la jonction entre la 
cuve et la tubulure de sortie, les 
résultats suivants. 

« E N T R E T R O I S 
E T C I N Q A N S » 

«Le défaut de 6 m m en coin 
de tubulure débouche entre 5 et 
10 ans (...) 

Le défaut de tubulure débou­
che entre 10 et 12,5 a n s (...) 

Le défaut de 6 m m en coin de 
tubulure débouche entre 3 et 
5 ans». 

Naturellement, la dernière hy­
pothèse, dite «sûre» par rapport 
à une hypothèse «réaliste», est 
celle qui doit normalement être 
prise en compte pour une bonne 
sécurité. 

Comment réagit EDF ? Une 
note du 22 août 1979 précise : 

{...) 
«Des calculs préliminaires de 

propagation de fissures dans 
l'arrondi le plus sollicité, s e sont 
avérés peu encourageants. L'ap­
plication d e s méthodes d'évalua­
tion d e s défauts de la section XI 
du code A S M E , particulièrement 
conservatr ices, aboutit à la né­
cessité de réparer des défauts 
importants dans les zones les 
plus critiques. 

Dans c e s condit ions, la ma­
nière dont le problème est traité 
actuellement appelle trois remar­
ques : 

— a u c u n e réparation n'est en ­
visagée pour l'instant, qu'il s ' a ­
gisse d e s c u v e s en usine ou sur 
site, 

— l 'examen d e s cuves TNI , 
D A I , G R I semble inévitable, mais 
a u c u n e d i s p o s i t i o n ne paraît 
avoir é té prise à ce sujet, 

— un renforcement immédiat 
des moyens de contrôle en per­
sonnel et en matériel appareil 
indispensable ». 

I...I 
Traduisons : le code de sécu­

rité icode ASME) mis au point 

par les Américains conclut à la 
nécessité de réparer. Et EDF 
décide de ne pas réparer I Rap­
pelons qu'il s'agit ici d'usines soit 
en voie de construction, soit dé/à 
en fonctionnement. Et que pour 
ces dernières, on ignore tout de 
la réalité des fissures qu'elles 
comportent I 

IL F A U T C O N T R O L E R 

L'histoire, pourtant, ne s'arrête 
pas là. Le 3 septembre, le Ser­
vice des Mines de la région 
Bourgogne {où est située l'usine 
Framatome de Chalon-sur-Saô­
ne), adresse à la direction de 
l'entreprise une note où l'on peut 
lire notamment : 

«Compte tenu de l'importance 
et de la complexité particulière­
ment grandes des divers problè­
m e s posés par c e s phénomènes 
de fissuration, il est nécessaire 
pour en apprécier la portée et 
décider des mesures à prendre à 
tous les s tades , en usine, sur 
site, et en exploitation, d'avoir 
suffisamment d e s conna issances 
et d e s moyens matériels d'in­
tervention (contrôles et répara 
tions) 

( . . . ) 
«Rappelant que c e s fissures 

existent a priori sur les centrales 
en fonctionnement, c e s évalua­
tions par le calcul de la nocivité 
d e s fissures sont indispensables 
pour l'appréciation de la pro­
gressivité de leur évolution, pour 
l'interprétation d e s contrôles non 
destructifs effectués en usine, 
sur le chantier du site et en 
exploitation (inspection en ser­
v ice) , et pour les décisions de 
réparation, et sont également 
particulièrement urgentes. 

En somme, il faut pouvoir con­
trôler et réparer très vite, d'au­
tant que des centra/es déjà en 
marche fonctionnent avec ces 
défauts. 

Qu'à cela ne tienne I Après 
avoir pris connaissance de cette 
note, EDF, le 13 septembre, no­
tifie les décisions suivantes : 

Pour les tubulures de c u v e s , 
«les défauts affectent en majorité 
les tubulures de sortie (H l . mais 
tes tubulures d'entrée (G) ainsi 
que leurs congés de raccorde­
ment sont également affectés, 
bien que dans une moindre me­
sure. A u c u n contrôle direct n'est 
possible pour le moment dans 
les congés d e s tubulures H. 

L a détermination précise de 
l'origine des défauts, qui relèvent 
d u phénomène de fissuration à 
froid, fait l'objet d'études métal­
lurgiques approfondies». 

Diverses mesures de contrôle 
et de réparation sont envisagées 
pour les cuves en cours d" fa­
brication. Mais, «parmi les cuves 
qui sont encore en atelier, nous 
souhaitons disjoindre le c a s de la 
cuve C 15, dont le traitement 
thermique final a é té effectué : 

Pour lire ces documents 
Le réacteur est l'endroit où se produit la réaction nucléaire, le 

«cœur» de la centrale. Il y circule en permanence une eau sous 
pression, dans un circuit appelé «circuit primaire», ou «primaire» 
tout court. Cette eau est hautement radioactive. 

L'eau du primaire est amenée par une tuyauterie à un 
générateur de vapeur, où elle vient chauffer l'eau d'un autre 
circuit, le «secondaire», qui servira à faire tourner les turbines 
électriques. Les «tubulures» dont il est question sont la tuyauterie 
entre le réacteur et le générateur de vapeur. On appelle «congés» 
leurs raccordements avec la cuve du réacteur. 

Entre le «primaire» et le «secondaire», la «plêque tubulaire», 
pièce d'acier située à la base du générateur et percée de milliers de 
trous permettant la circulation de la chaleur entre les deux 
circuits. 
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en effet, les procédés de répara­
tion à utiliser sur cette c u v e 
seraient les mômes que ceux, en 
cours de développement, pour 
les cuves déjà sur le site. D u fait 
q u ' a u c u n e investigation par éli­
mination de défauts ne pourrait 
être faite en atelier dans l'immé­
diat, il nous paraît donc logique 
d'expédier cette cuve sur le site 
et de la rattacher au groupe 
c i -dessous , d e s cuves en cours 
d e montage». 

O N V E R R A L ' A N P R O C H A I N ! 

Et en ce qui concerne les 
cuves en cours de montage sur 
le site, «les act ions prioritaires 
concernent ici : 

— la mise au point d e s équi­
pements de contrôle, qui seront 
également ceux à utiliser au titre 
de la surveil lance en exploitation. 

— la mise au point des procé­
dés de réparation». 

(m.) 
Nous prévoyons que les équi­

pements de contrôle U S (pal­
peurs focalisés) seront opéra­
tionnels en avril-mai 1980, ainsi 
que les procédés d e réparation. 

E n fonction d e s résultats des 
contrôles qui seront entrepris dès 
que les équipements seront dis­
ponibles, des décisions de répa­
rations pourront être prises, sui ­
vant d e s critères qu'il est a u ­
jourd'hui trop tôt pour préciser. 
C e s critères auront en effet à 
tenir compte : 

* de l'expérience de ce qui 
aura été fait en atelier... (...) 

— de l'évolution d e s calculs et 
expériences destinés à mieux 
cerner la nocivité potentielle d e s 
défauts, vraisemblablement sur­
estimée dans l'état actuel d u 
dossier. 

Pour les plaques tubulaires des 
générateurs 'de vapeur : un pro­
cédé de contrôle par courants de 

Fouclaut a v e c sonde tournante 
est en cours de mise au point et 
sera opérationnel début 1980. 

Un procédé de réparation lo­
cale sera disponible à la môme 
date. 

Dès q u e le p r o c é d é d e 
contrôle sera disponible, nous 
effectuerons sur d e s générateurs 
de vapeur sur le site une c a m ­
pagne de contrôle dont l'étendue 
est à préciser, mais qui sera 
suffisante pour confirmer statis­
tiquement qu'il n'existe dans les 
plaques tubulaires aucun défaut 
s u s c e p t i b l e d 'évo luer no tab le ­
ment , comme nous le pensons 
a u j o u r d ' h u i e n f o n c t i o n d e s 
nombreux contrôles effectués en 
atelier sur plaques avant perça­
ge. 

D u fait que le nombre des 
réparations locales à effectuer 
nous paraît devoir ôtre extrême­
ment faible, s inon nul et que le 
p r o c é d é d e r é p a r a t i o n s e r a 
adapté à l'exécution sur le site, 
l'expédition de générateurs de 
vapeur actuellement en atelier, et 
susceptible de présenter des dé­
fauts, nous parait pouvoir s e 
poursuivre s a n s inconvénient. 

Enfin, pour les centrales en 
exploitation : 

Nous effectuerons la mise au 
point de technique de contrôles 
non destructifs et de réparation 
pour les appareils des centrales 
en exploitation». 

Autrement dit, il faut réparer, 
puisqu'on le fait sur las matériels 
en cours de fabrication. Mais on 
va monter sans les réparer les 
cuves déjà sur place, ainsi que la 
cuve C 15, terminée et qui reste 
à transporter. Et, si tout va bien, 
on commencera sur ces réac­
teurs et les réacteurs en marche 
à effectuer des contrôles... en 
avril 1980. Ce qu'EdF oublie de 
préciser, c'est qu'à l'heure 
actuelle, on ne sait pas réparer, 
au moins en ce qui concerne les 
tubulures de cuve I 
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LUTTES OUVRIERES 

REPRISE VICTORIEUSE 
DU TRAVAIL AUX ARDOISIERES 
Une grève offensive de plus 
de 3 semaines 

A p r e s 3 s e m a i n e s d ' u n e lut te l o n g u e et d u r e , l e s 
1600 ardoisière d u b a s s i n d ' A n j o u ont repr is le 
t rava i l lundi m a t i n , aux t e r m e s d 'un vote qu i a 
d é g a g é u n e ma jor i té de 8 1 % pour la repr ise . C e t t e 
grève qui a u r a m a r q u é d e par s o n ca rac tè re of fensi f 
l 'histoire du m o u v e m e n t ouvr ier è Tré lazé . d e m e u r e 
u n e des r a r e s lu t tes d a n s la pér iode qui a p e r m i s 
d ' i m p o s e r d e s r e c u l s s u pa t ronat 

C'est vendredi, lors de 
l'ultime assemblée généralo 
que les résultats de l'en­
trevue avec les patrons ont 
été exposés à l'ensemblo 
des ardoisiers par l'inter­
syndicale : premièrement, 
en ce qui concerne la 
mensualisation, le délai de 
carence acre ramené de 10 
jours è 3 jours, mais l'as­
surance qui est donné qu'il 
pourra être supprimé en 
1981, a condition que le 
taux d'absentéisme aux ar­
doisières n'évolue pas dé­
favorablement par rapport 
aux années précédentes. 
Le délai de carence en c a s 
d'accident du travail sera 
supprimé. 

L'indemnité complémen 
taire en c a s de maladie ou 
d'accident du travail sera 
doub lée et p a s s e r a de 
16 % a 30 % , donc l'in­
demnité totale en cas de 
brève ma lad ie a t te indra 
9 6 % d u s a l a i r e , a lo rs 
qu'aile n'était que de 75 % 
avant. L'amélioration de la 
neutralisation des droits au 
congés a été obtenue pour 
l a s ouvr ie rs r é c e m m e n t 
e m b a u c h é s , a lo rs qu ' i l s 
n'avaient rien auparavant. 
Ils ont obtenu un demi 

mois de neutralisé pour 
ceux-ci . 

L'indemnité de départ en 
retraite s e r a d o r é n a v a n t 
portée à 3 mois de salaire, 
alors qu'elle n'était que de 2 
mois auparavant En plus il 
y aura paiement intégral 
d e s jours d e r e p o s à 
100 % . 

IL E S T P O S S I B L E 
D E F A I R E R E C U L E R 

L E S P A T R O N S 

C e s résultats montrent 
d'abord une c h o s e , c'est 
qu'il était possible aux ar 
doisiers de faire reculer 
leur patron. Certes ce que 
demandent les ardoisiers, 
c'est la suppression totale 
du délai de carence, ainsi 
q u e d ' a u t r e s r e v e n d i c a ­
tions, comme l'alignement 
sur les charbonnages, la 
réduction du temps do tra 
vail n'ont pas été obtenu. 
Mais il reste que ceci est 
un pas important dans la 
lutte par exemple en ce qui 
concerne la mensualisa­
tion. Car cela va permettre 
aux ardoisiers d'aborder le 
point le plus important de 
la mensualisation, c'est-à-
dire la garantie de salaire 

fixé. Cela constitue incon­
testablement uno avancée. 

Dans une période où le 
patronat affiche son in­
transigeance la plus totale 
f a c e aux r e v e n d i c a t i o n s 
ouvrières, les ardoisière par 
leur détermination et leur 
unité ont prouvé qu'il était 
possible de faire céder le 
patronat. C 'est déjà une 
première victoire, ce sont 
d e s a c q u i s i m p o r t a n t s , 
qu'il nous faut populariser. 

U N E G R E V E 
D Y N A M I Q U E 

Si on reprend l'histoire 
du mouvement ouvrier aux 
ardoisières, il faut remon­
ter assez loin pour voir une 
lut te d ' a m p l e u r c o m m e 
celle qui vient de se dé­
rouler. E n 3 semaines, los 
é v é n e m e n t s n 'ont pas 
m a n q u e s : 4 m a n i f e s t a ­
tions de m a s s e dans le 
centre ville, avec blocage 
des boulevards, qui pour 
certaines ont duré toute la 
journée, qui ont vu succe-
sivement la participation 
des immigrés, des retraités 
et des femmes. Autant 
d'aspects intéressants qui 
sont apparus dans cette 
lutte. 

L ' o c c u p a t i o n p e n d a n t 
plusieurs jours des dépôts 
d'ardoises d 'Espagne, avec 
une participation massive 
des ardoisiers. 

Troisièmement la forma­
tion d'un comité de sou 
tien qui a pris diverses 
intiatives pour organiser le 

soutien à la grève. Cela 
aussi est un aspect nou­
veau. La proposition de 
journées portes ouvertes 
aux ardoisières, chose qui 
ne s'était jamais faite jus­
qu'ici. 

C 'est bien toutes osa 
initiatives, c e s actions lar­
ges qui ont permis en fin 
de compte de briser l'in­
transigeance du patron. La 
t é n a c i t é , la c o m b a t i v i t é 
des ardoisiers qui n'est 
plus a prouver, l'unité des 
travailleurs et des organi 
sations syndicales ont joué 
un rôle décisif dans l'ob­
tention de oaa revendica­
tions, bien que certaines 
initiatives, de l'avis de cer­
tains ardoisiers auraient pu 
être prises plus tôt, (occu­
pation des dépôts d'ardoi 
ses d 'Espagne) , o u que cer 
taines propositions ne se 
soient pas réalisées (occu 
partons des bureaux, col­
lectes à la sortie des en­
treprises). 

Il n'en reste pas moins 
qu'à aucun moment de la 
lutte, les ardoisiers n'ont 
montré un signe de relâ­
chement ou de lassitude. 
Comme le commentaient 
certains avant l 'AG de 
vendredi «pendant 3 se­
maines, | y a eu tellement 
de choses qu'on a pas vu 
le temps passer» Assuré 
ment ce t te mobi l i sa t ion 
massive, sa combativité ont 
pesé d'une façon décisive 
dans la balance. 

C o r r e s p o n d a n t A N G E R S 

CLIMAT DE LUTTE DANS LA LOIRE 
D e p u i s p l u s i e u r s s e m a i n e s , la t e n s i o n m o n t e è 

n o u v e a u d a n s le d é p a r t e m e n t et les lu t tes s ' y 
mul t ip l ien t . C e r t a i n e s v i e n n e n t d 'about i r c e s 
jours -c i à d e s succès et e n c o u r a g e n t d 'au tant 
u n e e x t e n s i o n des lu t tes . 

C'est le c a s â la S S C M de Saint-Etienne (aug­
mentation de salaire, et annulation du licenciement 
d'un immigré), dans les transports stéphanois : C F V E , 
Bellay. Rivoire (de 100 à 200 francs, obtenu), c h e r 
Fortex, à Grand Croix ( 5 % d'augmentation), chez 
Potin à Mombrison (6% et une prime de vie chère de 
200 francs), chez Ato Prosyn à S i Chamond 1 1 % de 
sécurité sociale payée par le patron). . . 

Encouragé à coup sûr par ces premiers succès, 
d'autres travailleurs sont passés à l'offensive : une 
grève dure est menée depuis le 8 octobre par les 
ouvriers surtout immigrés de choz Porcher au Coteau, 
près de Roanne. Mercredi 24 octobre, les grévistes 
occupaient la chambre de commerce de Roanne, et le 
jeudi 25 la Société générale (banque à laquelle l'en 
treprise est l iée). 

L E S T R A V A I L L E U R S D E S B E N N E S M A R E L . 
L E S H O S P I T A L I E R S E T L E S C H E M I N O T S 

Et aux bennes Marel, à Andrézieux. près de St 
Etienne, c'est depuis le 6 septembre que d' incessants 
débrayages partis du secteur tolène, exigent la reva­
lorisation des salaires et de meilleures conditions de 
travail, sans faiblir face au développement de la 
répression. C'est même avec un bel entrain que les 
ouvriers solidaires de leurs camarades sanctionnés, 
vont pointer en brandissant des cartons jaunes, 
semblables à ceux que les arbitres infligent parfois aux 
joueurs de foot bail au stade Geoffroy-Guichard I 

Quand aux hospitaliers de S t J e a n Bonnefond, cela 
(ail maintenant 2 mois qu'i ls se sont mobilisés contre 
le-, iijiHililcs économies laites sur l;i santé suppn«s 
sion de radio pulmonaire et de bilans sanguins aux 
accidentés, diminution de lits et des services! , et pour 
des effectifs et des moyens décents. 

M ê m e le personnel de la caisse d'épargne de St 
Etienne a été en grève pendant un mois pour 
obtenir notamment le paiement du 1 % d'augmenta 
tion de sécurité sociale par l'employeur. 

Et le comité d'usagers inspiré par Durafour n'a pu 
empêché cette fois encore les cheminots de Chateau-
creux de commencer la grève S N C F plus tôt que dans 
la région et de la finir plus tard aussi , pour l'abou­
tissement de leurs revendications d'effectifs et d'or-
(jamsation du service. 

Et l'on vient de voir les travailleurs d'Auxim è la 
Cheauvetière. décide* jeudi 26 octobre l'occupation de 
leur entreprise contre l'accroissement des cadences et 
la suppression des avantages acquis, dont le 13' mois. 

L U T T E S U R D E N O M B R E U X T E R R A I N S 

Ainsi, c 'est près d'une trentaine d'entreprises, qui , à 
des degrés divers, ont engagé l'action dans la Loire. O n 
retrouve là la combativité qui s'exprimait l'an dernier à la 
veille des journées « t a Loue veut vivre». 

Si on ajoute à cela le lancement d'une large campagne 
unitaire sur ITVG (autour du planning familial, de la 
C F D T , de la F E N et de la C S C V ) , et une première 
mobilisation C G T - C F D T sur les lois Bonnet-Stoléru, 
ponctuée déjà par un rassemblement populane sur le 
marché immigré de Tarentaize, le 21 ocotbre dernier, o n 
voit qu'un certain climat do lutte s e crée effectivement 
dans la Loire, sur de nombroux terrains. 

Le tout est que cela ne débouche pas prématurément 
sur une trop traditionnelle journée «fourre-tout» de 
protestation. Ce dont les travailleurs ont besoin, par 
contre, c 'est d'un processus unitaire d'action coordonnée 
et d'une organisation concrète de la solidarité inter 
professionnelle autour des secteurs déjà en lutte dans la 
période. 

Tourné vers leurs camarades de Merlin Gôrin et 
d 'Alsthom, de nombreux travailleurs de la Loire semblent 
bien décidés à réunir los conditions d'un réel élargisse 
nient de l'action, sans étape artificielle. , 

C o r r e s p o n d a n t S A I N T E T I E N N E 

Motobécane (St Quentin) 

LES 
LICENCIEMENTS 
SONT DIFFERES... 

Samedi , les grévistes d e 
Motobécane s e sont pro­
noncés en majorité en fa­
veur d'un protocole d'ac­
cord après trois semaines 
de grève Celui-ci implique 
un blocage du boni à 125, 
alors qu'il était de 153 
dans plusieurs secteurs. L e 
b l o c a g e en t ra înera u n e 
perte du pouvoir d'achat. 

Tous les départs volon­
taires entre le 15 novembre 
et le 1" janvier, seront as­
similés à des licenciements 
économiques et défalqués 
en tant que tel du nombre 
d'ouvriers que le patron 
veut l icencier.. . 

Enfin les mutations à 
Pantin ne seront pas pro­
posées seulement à 150 
travailleurs, mais à tous 
ceux qui sont Intéressés... 

Vers le 15 novembre, le 
patron avisera sur la suite 
en fonction du nombre de 
départs volontaires et de 
mutations qu'il y aura eu 
d'ici là... 

• La C G T et la C F D T 
appe l lent à des ar rê ts 
d e travai l d a n s u n e 
v i n g t a i n e d ' u s i n e s 
T h o m s o n c a mard i . 

A V e r g o n g h e o n , 
a u x u s i n e s D u c e l l i e r . 
l e s grév is tes ont re­
condu i t leur lut te pour 
la 6« s e m a i n e . 400 f rs 
d ' a u g m e n t a t i o n , la ré­
d u c t i o n d e la d u r é e d u 
travai l et la s u p p r e s ­
s i o n d u r e n d e m e n t 
s o n t l eurs r e v e n d i c a ­
t i o n s . 

• L e s u s i n e s D a s s a u t t 
d ' A r g e n t e u i l et d e S e -

Le syndicaliste C F D T , 
que nous avons eu au té­
léphone, ne cachait pas 
que ce lundi, quand les 
ouvrière se sont rendus 
compte du réel contenu de 
l 'accord, un grand nombre 
d 'en t re eux voula i t re­
fermer les portes et repartir 
en grève. . . 

D'autant plus que le pa­
tron exige que les heures 
de grève soient récupérées 
une heure par jour et le 
samedi matin I 

C e mardi le patron de­
vait répondre au cahier de 
r e v e n d i c a t i o n s q u e l e s 
syndicats avaient redépo­
sés demandant que les 
heures de grève ne soient 
pas récupérées. 

Il se peut que l'on re­
parle p r o c h a i n e m e n t de 
Motobécane. . . 

F . M . 

c l in (59) s o n t t o u j o u r s 
o c c u p é e s . D e s délé­
gués s y n d i c a u x d'Ar­
g e n t e u i l é t a l e n t c i tés 
e n ré fé rés lundi par le 
pa t ron . 

L a po l i ce l i l loise a 
prévenu Nabtl El Hag-
gar en F r a n c e d e p u i s 
7 a n s , q u e s a c a r t e de 
séjour n e sera i t p a s 
r e n o u v e l é e . M e m b r e 
act i f d u C o m i t é d e Dé­
f e n s e des E t u d i a n t s 
E t r a n g e r s l ' é t u d i a n t 
avait j oué u n rôle im­
por tant d a n s les m o u ­
v e m e n t s d e lut te uni­
v e r s i t a i r e s lillois au 
p r i n t e m p s . 
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LUTTES OUVRIERES 

Le plan de démantèlement 
vient d'être rendu public 

Une vieille 
coopérative 

L'A.O.l.P. a connu un très ton 
développement lie au programme 
de développement des télécommu­
nications finança Ire» largement par 
l'Etat depuis 1975 Éae s'est très 
nettement agrandie à l'ombre des 
PTT qui assurant 95 % de ses 
débouché. En plus de l'usine de 
Parts et de ses annexes (2 400 per 
sonnas), elle s'est implantée en Bre­
tagne, * Morlaix 17001 et Guingamp 
(1 200). puis è Béziers (1801 et Tou­
louse 1501. 

La particularité de l'A.O.l.P est 
d'avoir conservé son statut de coo­
pérative Ses traditions fouriéristes 
expliquent qu'un tieiB des salariés 
toient propriétaires A 96 % de l'en­
treprise. 

Ces même» traditions sont 6 l'ori­
gine des avantages acquis pour le 
personnel : dès 1906, tournée de 
8 heures, institution de l'horaire 
souple an 1907, la semaine de cinq 
jour* et demi an 1913, la semaine 
de congés payés des 1925, ainsi 
que de nombreux avantages so­
ciaux dont le sécurité de l'emploi et 
des avantages de retraite. 

H faut aussi signaler la tradition 
syndfcale. L'AOIP fut créée par des 
ouvriers C Q T ; l'appartenance à ce 
syndicat était obligatoire jusqu'à la 
scission de 1947 avec FO. Dans 
idUMviiiiii'. Ii nui- de •yndscaaei 
tlon resta fort jusqu'à ces dernières 
années où l'hégémonie de la CGT 
(largement dirigée par le PCF) subi­
ra les conlre coups de la création 
de sections C F 0 1 dans deux usi­
nes, mais aussi d'une apathie crois­
sante du personnel. « A quoi bon 
les tyndu .i/s on n'a pas besoin de 
lutter puisqu'on est propriétaire ». 

Mais le capitalisme... 
C'était sans compter sur la muta­

tion technologique des télécommu­
nications, ni la volonté de la bour 
geoisie. 

• M u t a t i o n t e c h n o l o g i q u e 
d'abord. De façon accélérée, la 
commutation électronique remplace 
aujourd'hui l'électromécanique. Les 
conséquences sur l'emploi sont évi­
dentes puisque, à même volume de 
production, le temps de travail est 
divisé par quatre par l'introduction 
des centraux électroniques. 

Cela supposait donc, soit une 
diversification de la production, sort 
un accroissement considérable de la 
pari de marché de l'Etat. 

- C'est ici qu'intervient la volonté 
politique des pouvoirs publics de 
démanteler l'AOlP Pourquoi ? 

Tout d'abord, le chou est fan 
d'accélérer le passage au tout élec­
tronique. Prévu initialement pour 
1986-1990. l'échéance est ramenée 
à 1981. La raison en est simple 
Dans l'état actuel de crise, les PTT 
réduisant considérablement les in­
vestissements : l'électronique parait 
moins coûteuse. D'autre part, l'im-

A . O . l . P . : A s s o c i a t i o n d e s O u v r i e r s e n I n s t r u m e n t s d e P r é c i s i o n . C r é é e e n 
1 8 9 6 , c ' e s t a u j o u r d ' h u i u n e d e s p r e m i è r e s c o o p é r a t i v e s d e p r o d u c t i o n d u 
m o n d e . 4 6 0 0 o u v r i e r s , c i n q u s i n e s e n F r a n c e , e l l e e s t s p é c i a l i s é e d a n s l a 
c o n s t r u c t i o n d e c e n t r a u x t é l é p h o n i q u e s d o n t e l l e c o u v r e 1 5 % d u m a r c h é 
f r a n ç a i s . 

F a u d r a - t - i l b i e n t ô t e n p a r l e r a u p a s s é ? C ' e s t e n t o u t c a s l a v o l o n t é d e s 
p o u v o i r s p u b l i c s s o u s l ' é g i d e d e s q u e l s u n p l a n d e d é m a n t è l e m e n t v i e n t d ' ê t r e 
r e n d u p u b l i c . O b j e c t i f : r a y e r d e l a c a r i e l 'A O . l . P . P o u r q u o i ? 

FA 

? 4 

A.O.I.P. : 
LES TROIS COUPS 

pénalisme français a élu la filière 
télécommunications «oscar de l'ex­
portation». De 10 % du chiffre d'et-
lane exporte en 1977. les PTT envi 
sagent de porter cane pan à 30 % 
en 1985 Personne n'y croit sérieu­
sement, mars •concurrence interna­
tionale oblige». Lea géants mon­
diaux ITT. ATT . Ericsson ou bien 
Nippon Electric sont bien décidés à 
emporter les grands marchas inter­
nationaux. C'est bien ceci qui est à 
l'origine de l'accélération du passa-
•10 à l'éloclrcmiinni 

Le plan de démantèlement : 
«Bidon la garantie de l'emploi !» 

Ce n'est pas en deux, en trois m en quatre que serait coupée f A04P, 
mais en cinq : 

t. Gutngamp serait reprise par le CGE IC/71. 
2. MortaÎM pat le Thomson. 
3. Constitution d'un premier G.I.E. i*) (Cl regroupent 900 travaeTeurs 

qui en me/onté ne sont pas productifs I7Y). 
4. Constitution d'un deuxième G.I.E. (D) chargé de l'étude et de 

l'industrialisation de l'URA 2 G (système perticuher de connexion de 
lignes eux centraux électroniques]. 

Mais dinqè par Thomson et CIT ide même que la premier G.I.EA. 
Rien sur le maintien des avantages acquis ni du statut du personnel. 
5. Une uAOlPbis» avec un effecttt d'un millier de personnes mais 

dont personne ne voit sérieusement l'activité future puisque te protocole 
prévoit une clause de «non concurrençai avec Thomson et CIT. Que 
reste lit ? 

("I G.I.E. Groupement d'Intérêt Economique Sa nature /undique est 
if'ri'e WH> Aotwré provisoire chargée d'effectuer une production précise 
et limitée dans le temps, selon les termes du contrat KKi deux ans f). 
Mais à n'importe quel moment le G.I.E. peut être démantelé De plus, è 
l'échéance du contrat, tout est liquidé y compris le personnel 

Par Jean JAULIN 

Faire payer l'AOlP 

Les conséojuences de ces choix 
auront des répercussions évidentes : 
dans las prochaines années, 
18 000 emplois doivent être suppri­
més dans la téléphonie sur 
90 000 salariés que compte la pro­
fession Las calculs du CNET (Cen­
tre National d'Etude des Télécom­
munications) sont encore plus radi­
caux : 32 000 emplois seraient me-
neoss déni les prochaine! innées, 

On comprend de la sorte que les 
PTT aient décidé de s'attaquer à 
l 'AOlP. C'est la plus gênante 
d'abord du point de vue des avan­
tages du personnel. D'autre part, 
c'est la plus petits des quatre 
grands groupes français (Thomson, 
CIT Alcatel et S A T ) . 

Cependant, le principale raison 
tient à 11 volonté actuelle des capi 
tatistos de concentrer au maximum 
les entreprisas de la téléphonie 
autour des deux plus grands mono­
poles Thomson, appuyé par Giscard 
et CIT Alcatel ICGEI . appuyé par 
Chirac « Car l'argent, eux. Us n'en 
ont pas manqué ces dernières an­
nées f u 

Le gouvernement avait toutefois 
promis l'an dernier, par la voix de 
Norbert Segard, qu'il n'y aurait 
aucun licenciement dans le secteur. 
La bourgeoisie d'affaires n'y croît 
guère, mais on ne tient pas en haut 
lieu à recommencer «l'opération si­
dérurgie». Le secrétaire d'Etat a été 
jusqu'à promettre à la TV que "tous 
les salariés en trop trouveront im­
médiatement une place... aux 
PTT M I 

D'où l'actuel plan de démantèle­
ment qui ne comporta sur le papier 
aucun licenciement (cf. encart). 

Les syndicats ne se (ont pourtant 
aucune illusion sur les obfectits vé 
niables du plan actuel, ni sur les 
conséquences prévisibles 

Alors quoi faire ? Lutter, mais 
comment 7 Queees propositions fai­
re ? Quel avenir > 

Quels objectifs ? 
Là-dessus, les sections CGT ai 

CFDT sont divisées. Un peu de la 
même façon que dans la sidérurgie, 
on retrouve l'optique conIre-plan de 
la CGT : «l'AOlP peut vivre». Et 
l'optique côdôtiste : «pas un seul 
licenciement». Ecoutons les plutôt : 

Pour la CGT, irl'A.O.I.P doit 
vivre avec ses 4 700 salariés. Il faut 
donc imposer une solution industn 
elle garantissent l'intégrité de 
l'A. 0.1. P., l'emploi pour tous Pour 
cela. H est nécessaire 

- d'impulser un nouveau dynamis­
me è la coopérative ; 

• d'obtenir une arda financière im­
portante de l'Etat » 

Dans cette optique, la CGT a 
soutenu un embryon de contre-plan 
effectué par les sociétaires Or. non 
seulement ce contre-plan n'est guè­
re crédible pour l'instant, mais per­
sonne ne veut en entendre parler à 
la direction de l'entreprise, ni au 
ministère. 

En face, la CFDT met en avant 
les revendications suivantes : 
u Maintien de l'emploi pour tous, 
des avantages acquis et des salm 
ras, continuation du paiement de la 
retraite AOIP... la CFDT a estimé 
dès le début que la solution de 
nnon au démantèlement u n'était pas 
réaliste car eâe est convaincue 
qu'on ne peut pas s'opposer aux 
restructurations dans la système ce 
prtakste. ou alors, / faudra nous le 
prouver... Est-ce que ça vaut dira 

qu'il faut accapter le plan actuel ? 
Certainement pas. Il faut luire abou­
tir des revendications très importen 
tes pour que dons le cadre du 
démantèlement, la Thomson, la CIT 
et l'Etat s'engagent résolument è 
garantir l'emploi et les avantagée 
acquis. Ces revendications coûtent 
sûrement aussi cher que le non 
démantèlement Mais aies peuvent 
aboutir. Puisque las trusts veulent la 
quota AOIP, qu'ils paient ». 

Que pensent las salariés de ces 
deux solutions ? 

D'abord, si l'idée d'un contre-plan 
remportait largement il y s un an 

notamment parmi les sociétaires 
cette perspective apparaît de moine 
en moins crédible vu le rapport de 
forces qu'il faudrait constituer non 
seulement à l'AOlP même, mais 
aussi dans l'ensemble de la télépho­
nie. 

Pour autant, les idées de la 
CFDT, qui font leur chemin (y 
compris au sain d'une partie de la 
CGT) n'ont pas la faveur de la 
majorité des salariés. Elle a - et 
c'est déjà beaucoup • permis que 
s'instaure un débat sur ce qu'l est 
possible d'arracher. 

Un premier pas : 
engager la lutte 

Mais dans le trouble actuel que 
vient de susciter la signature d'un 
protocole d'accord par la direction 
de l'AOlP, la question décisive 
est désormais : peut-on lutter et 
comment ? Là-dessus, les deux syn 
dicats convergent. 

Depuis un an, les travailleurs de 
l A O I P savent que nia-haut on a 
décidé d'en finir avec eaeu Ils ont 
dans chaque entreprise mené suffi­
samment d'actions pour que la 
presse parie d'eux. A Guingamp et 
Morlaix, dont la population set di­
rectement concernée, des actions 
dures et de masse ont eu heu : blo­
cage de la ville, séquestration, inter 
ruption d'un match de foot à Guin­
gamp. etc. A Paris, de très nom­
breuses manifestations ont eu lieu 
devant le ministère avec la présence 
des travailleurs d'Evry... «mais Se­
gard fait le mortu. 

Aujourd'hui, le plan de démantè­
lement tombé sans qu'sucune ga­
rantie n'ait été arrachée, un vent de 
division a commencé à voir le jour, 
D'abord entre Paris et la province : 
itCenains disent que les usines ra­
chetées par Thomson et CIT se­
raient moins menacées» El puis 
entre sociétaires et non-sociétaires. 
Ceux qui ont versé depuis plusieurs 
années 5 % de leur salaire ont peur 
du dépôt de bssn car ils ne rêver 
raient jamais la couleur da leur 
capital. Or les trusts et l'Etat font le 
chantage xSi les salariés n'eccep 
tent pas le plan, c'est la laMite» 

Innover 
Les syndicats CGT et CFDT sont 

pourtant clairs. Il faut lutter, ce 
plan est inacceptable. A la CGT, on 
fait un bilan critique des actions 
traditionnelles menées dans le pas­
sé, on reconnaît la nécessité d'une 
unité entre les syndicats, la nécessi­
té d'actions dures, la nécessité de 
porter la lutte dans toute la bran 
che. Mais les militants se demen 
dent s'il n'est pas trop tard. Mer 
credi dernier, la majorité du per­
sonnel de Paris a refusé l'occupa 
lion par 527 voix contre 400. Et puis 
la bourgeoisie a su prévoir «fine 
ment» las licenciements dans la té­
léphonie, isolant secteur par secteur 
sans que les fédérations syndicales 
devancent le mouvement. 

A la C F D T , on ne baisas pas les 
bras. On reconnaît qu'il sera dur de 
remonter la pente : « Ce/a suppose 
de nouvelles formes de lutte asso 
ciant vraiment la majorité du per­
sonnel qui doit se sentir concernée 
quite è revenir dans un premier 
temps è des actions atelier par 
atelier ». L'échéance est dans le 
cours du mois de décembre. Lé, 
l'assemblée des sociétaires sera ap 
passa à sa prononcer définitivement 

Il reste donc un mois. Rien n'est 
perdu. Déjà, sur Paris XIII», 
des propositions pour élargir la lune 
germent. 
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LUTTES OUVRIERES !!!!! 

Mardi, à l'appel des métaux CGT 
et CFDT, les travailleurs grenoblois 
manifestent. Nul doute qu'à cette 
occasion les 7 000 travailleurs actuel­
lement en grève sur Grenoble affir­
meront avec force leur volonté de 
gagner sur leurs revendications et de 
faire céder le patronat grenoblois. 

Beaucoup de travailleurs et de 
syndicalistes auront à cœur que 
cette journée de mardi et la manifes­
tation soient une nouvelle étape 

dans la construction du rapport de 
forces, un tremplin pour l'extension 
de la lutte à d'autres usines, à d'au­
tres secteurs. 

C'est à cette condition qu'elle 
jouera pleinement son rôle ; d'autant 
plus que les coups fourrés du patro­
nat local et de Merlin Gérin sont à 
craindre ! 

Lundi matin, de nombreux syndi­
calistes le disaient «les gars sont 

gonflés à bloc». Ce puissant mouve­
ment gréviste sur Grenoble, les exi­
gences de démocratie qui apparais­
sent chez les travailleurs et dans les 
différentes commissions des usines 
occupées, cette volonté de lutter 
pour gagner et sans attendre, tout 
cela prouve à l'évidence que les cho­
ses ont bien changé... 

Comme à Belfort, des pages d'his­
toire ouvrière de ('après 1978 sont 
en train de s'écrire ici. 

Sachons les lire. 

L'EVEIL INATTENDU DES 
TRAVAILLEURS DE MERLIN GERIN 
De notre envoyé spécial Michel BERTEL 

Des syndicalistes nous l'ont 
répété : la grève et l 'occupation 
de la presque totalité des usines 
Merlin Gérin a surpris. A la fois 
les travailleurs, comme leurs or­
ganisations syndicales. Depuis 
1972. il n'y avait pas eu de lutte 
d'ampleur, et jusqu'à aujour­
d'hui, la situation politique (pé­
riode électorale, e t c . . ) n'avait 
pas contribué à renverser la v a ­
peur. Du coup, beaucoup de 
gars de Merlin Gérin baissaient 
les bras. «.C'était la déprime»,, 
nous dit une militante C F D T de 
l'usine M. Accompagnée sou­
vent d'une grogne ou d'un dé­
couragement vis-à-vis des syndi­
cats, «ils ne veulent pas lutter, 
entendait-on dans les ate/iers», 
ajoute-t-elle. 

«Pourtant, on a assisté à un 
réveil brutal et inattendu des 
gars de Merlin Gérin». D'une 
classe ouvrière grenobloise que 
certains estimaient amorphe, o n 
s'aperçoit aujourd'hui qu'elle est 
toujours là, capable d'une gran­
d e offensive, d'une grande com­
bativité. 

Des signes 
précurseurs 

Bien sûr, c e s derniers mois. 

après l'échec de la gauche en 
1978, les travailleurs grenoblois 
ont subi le contre-coup de l'at­
tentisme électoral, des mobilisa­
tions presse-bouton, des mani­
festations-processions. «Les tra­
vailleurs étaient désemparés, dé­
munis... Il y avait une perte dr 
confiance dans fa lutte... Même 
des syndicalistes qui, aujour­
d'hui, sont à la pointe voulaient 
quitter l'usine... Il y avait des tas 
d'idées pessimistes sur nos ca­
pacités de lutte» nous confie 
cette militante de M. 

Mais certains signes précur­
s e u r s i n d i q u a i e n t l ' o f f e n s i v e 
d'aujourd'hui : à la rentrée, mê­
me si dans certaines unités Mer­
lin Gérin, la semaine d'action 
C G T de début septembre fut un 
f iasco, dans certaines autres (par 
exemple dans le secteur nordl 
des actions s e sont déroulées. 
«A la rentrée,», dit cette mili­
tante, «les travailleurs atten­
daient que les syndicats fassent 
que/que chose». 

Une plate-forme 
mobilisatrice 

Ensuite, les c h o s e s sont allées 
très vite : une plateforme com­
mune C G T et C F D T est adoptée 

reprenant pour l'essentiel les as­
pirations des travailleurs : aug­
menta t ion u n i f o r m e d e 200 
francs pour tous, 1300 francs de 
prime de rattrapage, un salaire 
mini de 3150 f rancs. Dans la 
foulée de l 'accord interconfôdé-
ral, C G T et C F D T , cette plate­
forme revendicative unitaire a 
effectivement favorisé le mouve­
ment de grève. D'ailleurs, un 
militant de la S e s c o s e m estime 
«les travailleurs étaient contents, 
il y avait enfin unité syndicale». 

L'annonce par la direction de 
la suppression de 200 emplois à 
l'usine S , soit la moitié du s e c 
leur, la réduction de 10% des 
effectifs dans les services géné­
raux, cela ajouté au départ de 
plusieurs fabrications à Metz, 
Aies, en Italie, e t c . , a égale­
ment précipité les choses : l'em­
ploi n'était plus garanti et Merlin 
Gérin avait annoncé la couleur 
en 1976 dans une déclaration 
cynique et révélatrice : «Nous 
devons implanter des usines 
dans les pays en voie de dé­
veloppement où la main d'œuvre 
accepte et acceptera pendant 
longtemps encore des bas sa­
laires» I On comprend aisément 
l'inquiétude des travailleurs de 
Merlin Gérin après u n tel aveu. 

IviËRLI 
ACTION A J * Q $ R t 

'ECT DES DROITS 
m 

3 e SEMAINE DE LUTTE 
POUR LES GARS 
DE MERLIN GERIN 

3 ' semaine de lutte pour les 
gars de Merlin Gérin. Autant que 
ceux de Rhône-Poulenc ou pour 
les mineurs de la Mure. Piquets 
de grève à la Thomson , dé­
brayages à Neyrpic et Eurotung-
s t è n e s . D e v a n t l ' ampleur du 
mouvement gréviste à Grenoble, 
o n peut s'interroger sur ses cau­
s e s . Bien sûr, il n'y a pas de lien 
mécanique entre le départ en 
lutte de c e s différentes usines. 
Mais beaucoup de caractéristi­
ques communes s e dégagent. 

Détermination 
importante 

Quand un ouvrier de Merlin 
Gérin indique «la décision d'oc­
cuper a été prise avec intran­
sigeance», quand les filles de la 
S e s c o s e m parlent de faire enfin 
des «actions efficaces», quand 
au cours de la manifestation 
combative des Merlin Gérin, il y 
a plusieurs jours, les gars scan­

daient «on doit gagner*, quand il 
est clair dans la tête de tous 
«qu'il faut lutter pour gagner*, 
comment ne pas comprendre 
qu'il s'agit là d'un désir évident 
d'être à l'offensive, de ne pas se 
laisser enfermer dans le cycle 
des journées d'action, et de se 
donner réellement les moyens de 
faire céder le patronat ? 

Le nombre important de tra­
vailleurs aux différents piquets 
de grève, les commiss ions qui s e 
mettent en place dans les usines 
occupées, participent de la mê­
me détermination. L 'exemple de 
cet ouvrier d e S , critique envers 
les syndicats, mais qui a aussitôt 
rejoint le mouvement , conscient 
de son rôle et de la nécessité 
que tous s'investissent à fond 
dans la grève, cet exemple est 
significatif. 

Les initiatives 
de la base 

Tout n'est cependant pas ré­
glé ; des problèmes importants 

demeurent. Ceux d e renforcer la 
cohésion du mouvement à Mer­
lin Gérin, d'oeuvrer â une réelle 
démocratie pour libérer toutes 
les initiatives, et surtout, au-delà 
de la nécessaire solidarité entre 
les usines en grève, de cons­
tituer un rapport de force solide 
permettant à tous de gagner. 

U n e militante C F D T de l'usine 
N estime «qu'il y a une réelle 
poussée des travailleurs à pren­
dre des initiatives, ce que les 
syndicats sont bien obligés de 
prendre en compte». Opinion 
partagée par pas mal de grévis­
tes à l'usine L par exemple, qui 
nous ont dit : «Ici, c'est la base 
qui a des initiatives». Ou à l'usi­
ne S , où les premières commis­
sions d'animation d e la lutte ont 
été mises en place. Et dans l'en­
semble, un souhait des travail­
leurs d'aller dans d'autres usines, 
rencontrer d'autres gars, s'enri­
chir des acquis e t c . . Cela reste 
encore à concrétiser, des inéga­
lités entre les usines demeurent, 
mais la volonté est très réelle. 

Merlin Gérin : 18 usines dispersées tout autour de Grenoble. 
Des lettres d'alphabets les désignent En ce début de semaine {la 
troisième de lutte), toutes sont occupées. Merlin Gérin, «c'est la 
c lasse ouvrière grenobloise, une sorte de Renault». Alors, quand 

! Merlin Gérin s'enrhume... Comme nous le dit un ouvrier, «ici, tu 
a s soit un gars de ta famille, soit un copain qui y travaille». Alors, 
Merlin Gérin en lutte, cela a son importance .' 

Les 8000 travailleurs fabriquent de l'appareillage électrique et 
électronique, du matériel médical, des appareils de contrôle pour 
le nucléaire, etc. Le journal patronal de Merlin Gérin, tiré sur 
papier glacé et luxueux, est composé de titres du genre 
«Entreprise grenobloise à vocation multinationale» ou bien «en­
treprise en bonne santé.. .» C'est dire les immenses profits que 
réalise ce groupe, contrôlé par le baron Empain, sur le dos des 
travailleurs grenoblois I 

Regroupé dans 3 secteurs, le nord, le sud-est et le sud-ouest, 
les différentes usines Merlin Gérin sont inégales : l'usine A — la 
plus importante — c'est 1300 personnes dont 550 ouvriers. Les 
autres unités regroupent entre 200 et 500 personnes. Caracté­
ristique de Merlin Gérin : pour 3500 ouvriers, il y a là à peu près 
.lutant d'employés, de techniciens ou de dessinateurs. Les 
ouvriers professionnels sont en majorité 2400 pour environ 580 
O.S. 

Et comme nous le rappelait un gréviste de l'usine L, c't>*t Merlin 
Çérin qui donne un peu l'orientation des salaires. rrAlors quand 
ceux de Merlin Gérin sont bloqués, cela veut dire qu'ailleurs, ce 
sera pire». 
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LUTTES OUVRIERES 

3 s e m a i n e s d e lu t ta a v e c A l s t h o m de Sa in t O u e n . 3 s e m a i n e s 
d e lutte o ù lait i m p o r t a n t - d i f f é r e n t e s s t r u c t u r e s d e débat 
ont é té m i s e s en p l a c e : c o m i t é d a g r è v e , c o m m i s s i o n s . C e 
n 'es t p a s u n h a s a r d : e l l e s r é p o n d e n t ê c a qu i e s t a u j o u r d ' h u i 
u n e ca rac té r i s t ique i m p o r t a n t e d e c e m o u v e m e n t : l ' asp i ra t ion 
à la d é m o c r a t i e . 

«Dés h départ du mouve­
ment,)', dit un militant, «on a 
noté ce désir de démocratie non 
seulement dans /es syndicats 
mais aussi chei les non-syndi­
qués ; d'ailleurs, certains n'ont 
pas attendu et sa sont mis à 
prendre en main dés le début 
différentes taches participation 
aux piquets, aux collectes, aux 
gardes de nuit, etc». 

L'exigence importante de dé­
mocratie, le fait que cette ques 
tk>n soit abondamment discutée 
aux piquets, h la cantine le midi, 
allait d'ailleurs amener les syn 
dicats, d 'une part, dès les pre­
miers jours, d'autre part, au 
cours de pas moins de trois 
assemblées générales success i ­
ves A aborder le problème. As ­
semblées générales d'où ressor­
tait la décision de créer entre 
autre un comité de grève. 

V O L O N T E D E 
P A R T I C I P A T I O N 

Confirmant leur désir, la ré­
ponse des grévistes ne s'est pas 
fait longtemps attendre ; quel­
ques jours après la décision de 
mettre en place le comité, c 'est 
plusieurs dizaines d'ouvriers qui 
se sont présentés pour y par­
ticiper alors qu'il avait été décidé 
pr imi t ivement d e l imiter leur 
nombre A 25, paritairement avec 
les syndicats . 

Déjà, lors des assemblées gé­
nérales du personnel, militants 
syndicaux et travailleurs s'étaient 
battus pour arriver à c e chiffre 
de 25, certains défendant l'idée 
selon laquelle le nombre de tra­
vailleurs devait Ôtre limité à 20. 

L'importante réunion du comi­
té de grève de la semaine der 
nière qui a , entre autre, discuté 
de la conception A avoir du tra­
vail de popularisation, a vu cette 
fois la participation de près de 50 
t rava i l leurs . «On ne pouvait 
quand même pas, même si cer­
tains l'avaient voulu», dit en riant 
ce syndicaliste, «empêcher les 
ouvriers venus d'abord en 
curieux, de rentrer sous prétexte 
que le chiffre de 25 était 
atteint I*. 

«Chose signdicatrve. note un 
autre, parmi les travailleurs pré­
sents, on a vu des gars qui, au 
départ, étaient contre l'occupa­
tion, qui sont venus voir par 
curiosité ; aujourd'hui, ce sont 
des gars qui ont des responsa­
bilités ê différents niveaux : co­
mité de grève, commissions I» 

L E B I L A N D E 1977 

Certains, selon d e s ouvriers, 
qualifieront l'initiative d'un c o ­
mité de grève d'antisyndicale. La 
pratique a montré qu 'un tel point 
de vue, qui aboutissait A tenir A 
''écart des décisions, les travail­
leurs non syndiqués par exem­
ple, n'était p a s conforme à la 
réalité : 

Antisyndical, le comité de grè­
ve alors que massivement, les 
travailleurs en assemblée géné­
rale, donc y compris les non 
syndiqués, ont repoussé nette 
ment le point de vue selon lequel 
d e s s e c t i o n s s y n d i c a l e s 
«n'avaient rien è faire» dans u n 
tel comité ? 

A n t i s y n d i c a l e s l e s c o m m i s ­
s ions alors que les travailleurs 
syndiqués sont loin d'être les 
derniers A y participer et que 
nombre do militants syndicaux 

ont mené la bataille active pour 
la création de c e s structures ? 

«Il n'y a pas d'antisyndicalrsme 
chez la plupart de ceux qui par­
ticipent au comité de grève», 
note ce délégué C G T ; «on voit 
bien que la plupart se rendent 
compte du caractère indispensa 
ble du syndicat, par exemple du 
point de vue organisationnel. 
pour coordonner la lutte des 
trois usines du site de St Ouen 
[Alsthom Une/ec, Signaux, 
CGEE) et plus largement, coor­
dination nécessaire si on consta 

leurs ne font que tirer le bilan 
- c'est très net — de la dernière 
grande grève, celle de '977 où H 
n'existait qu'une intersyndicale, 
où les travailleurs ne participaient 
pas : au bout de 17 semaines de 
grève, les syndicats unis jusque 
là. sa sont divisés, les travail 
leurs ont repris le travail, sans 
rien ; ainsi s'explique la création 
du comité de grève : nombre de 
travailleurs pensent qu'en étant 
présents régulièrement lors des 
débats, ils peuvent empêcher le 
division de boutique stérile». 

D E C E P O I N T D E V U E 
L E S C H O S E S O N T 
E F F E C T I V E M E N T 

A V A N C E E S 

L e comité de grève empêche 
de telles tentatives : «Dès qu'un 
gars tente de mettre en avant un 

«Les gars qui passaient leur 
temps è dire «il feut faire une 
occupation sage, pas trop ani 
mée, H ne faut pas peindre ou 
dessiner sur les murs ; H ne faut 
pas faire ceci, cela... car ce n'est 
pas légal», on ne les voit plus au 
comité de grève. Leur manière 
de faire a pu être isolée, vu 
que les travailleurs avaient le 
possibilité de donner leur point de 
vue. Il leur est désormais difficile 
d'imposer leurs conceptions. De 
toute façon, tout ce qu'ils peu­
vent rabâcher è ce sujet, tous les 
travailleurs s'en foutent, alors on 
passe à autre chose». 

L E S D O N N E U R S D E L E O N S 
S O N T E G A L E M E N T T E N U S 

E N R E S P E C T 

«On a vu des gars commen 
çant leur discours par «les ou-

Alsthom Saint-Ouen 
QUAND 

LES TRAVAILLEURS 
PRENNENT EN MAINS 

LEUR LUTTE 
te que, après 3 semaines de 
lutte, si on a fait mal au trust, 
c'est encore loin d'être suffi­
sant». 

«Ce n'est donc pas par anti-
syndicalisme que les travailleurs 
fondamentalement sont dans les 
structures dont on parle, mais 
pour pouvoir participer plus ac 
tivement aux différentes tâches 
que nécessite l'occupation, par 
exemple, aux côtés de leurs dé­
légués. C'est une bonne chose 
et le comité de grève en plus, 
selon moi. est un excellent ap-
prentissege des responsabilités 
pour un travailleur; j'irai même 
plus loin en disant que ça peut 
être une première étape vers la 
syndicalisation et la prise de res 
ponsabdité dans les syndicats, 
CFDT ou CGT d'amours, M ne 
s'agit pas d'une question de 
boutique», conclut ce délégué 
C G T . 

«Il n'y a pas de parti pris 
contre les syndicats», confirme 
un syndicaliste C F D T . «Pour 
comprendre ce désir de démo 
cretie, il faut bien comprendre 
l'histoire de la boîte : les travail 

peu trop son organisation, note 
ce syndicaliste C F D T , H y a 
aussitôt trois gars minimum qui 
se lèvent, lui signalant «qu'ils 
n'en ont rien è faire». D'ailleurs, 
ê y a une telle aspiration è 
l'uruté chez de nombreux mi­
litants CGT et CFDT qui 
veulent faire avancer 
la lutte, que ceux qui voulaient 
tirer la couverture à eux, sans 
s'occuper de faire des proposi­
tions n'y arrivent plus f» 

E n désespoir de c a u s e , isolés, 
c e s Irréductibles, sont d'ailleurs 
récemment disparus. 

N O N A U X Q U E R E L L E S D E 
B O U T I Q U E 

Le fait que les travailleurs, 
nombreux parmi les plus comba 
tifs, puissent participer, aux cô­
tés d e s syndicalistes désireux 
de luttei, d part entière aux 
débats, permet également de 
mieux isoler et combattre les 
points de vue selon lesquels «il 
ne faut pas aller trop loin», point 
de vue bien souvent partagé 
d'ailleurs par ceux-là m ê m e qui 
sont préoccupés de mettre en 
avant tout leur sigle. 

vriers doivent savoir que...» ou 
«les travailleurs no doivent pas 
oublier que...». Désormais, avec 
le comité de grève, dès qu'un 
discours de ce genre est tenu, tu 
as dix gars qui se lèvent et qui 
disent «y'en a ras le bol des 
discours». Avec des structures de 
débat large où les travailleurs 
peuvent participer, ils peuvent 
juger sur pièces les proposi 
fions /». raconte ce militant syn­
dical . 

L e s partisans d'actions timo­
rées, traditionnelles, ont d'autant 
plus de mal à faire passer leur 
point de vue, qu'au sein du 
comité de grève ou des commis­
sions, tout point de vue doit être 
confronté A l'avis des travail­
leurs, chez lesquels o n note 

autre caractéristique du mou­
vement — une consc ience bien 
plus grande qu'avant, que ce 
n'est p a s avec des act ions tra­
ditionnelles que l'on peut faire 
céder aujourd'hui le patronat : 
«Beaucoup de gars», notent c e s 
syndicalistes, «font le bilan des 
grèves1 passées et disent «il faut 
aller plus loin» ; cette évolution 
est constante depuis '977; en 

1977, disent certains gars, on a 
débrayé une heure par jour du­
rant ' * semaines ; moi, je ne 
voulais pes aller plus loin ; au­

jourd'hui, on occupe et je me 
rends compte qu'il faudra peut 
être bientôt aller encore plus 
loin.» nCette évolution, on la 
note, y compris depuis le début 
de la grève elle-même au niveau 
de la légalité, par exemple : tu 
aurais dit, il y a quinze jours, è 
des gars «on va mettre le patron 
dans une cage». Us t'auraient dit 
«ça va pas. non ?» Aujourd'hui ? 
Vendredi dernier, on a «retenu» 
le patron d'Alsthom Une/ec. 
place de la mairie ; beaucoup de 
gars disaient «c'est bien, mais la 
prochaine fois, il rentre dans la 
boîte et H n'en sort plus». 

U N E P L U S G R A N D E 
C O N S C I E N C E D E S T A C H E S 

A A C C O M P L I R 

Autre signe d 'une meilleure 
compréhension d e s tâches im­
p o r t a n t e s q u e nécess i te u n e 
lutte v i c t o r i e u s e a u j o u r d ' h u i : 
le fait q u e l 'on n o t e près 
d'une centaine de travailleurs qui 
occupent chaque nuit, ce qui est 
important, selon les syndica 
listes ; le fait aussi que sur 24 
heures, c 'est près de 400 travail­
leurs qui viennent au minimum 
rendre une visite A l 'usine, et 
parfois aider. 

L a consc ience qu'il faut des 
moyens sérieux pour gagner au­
jourd'hui, amène d'ailleurs une 
frange de travailleurs au-delà des 
simples militants syndicaux, A 
une réflexion intéressante sur les 
moyens de la lutte. «Ainsi, note 
ce syndicaliste sans discussion 
avec les dizaines de travailleurs 
au sein du comité de grève ou 
des commissions, il est net que 
le débat sur «quelle popularisa­
tion aujourd'hui è l'Alsthom» 
n'aurait pas été si loin; rappe­
lons que ce débat a abouti à la 
conclusion que la popularisation 
ne peut plus se mener n 'importe 
comment, mais doit se taire en 
fonction des tâches immédiates 
de la lutte ; une d'entre êtes 
étant d'empêcher le mise â exé­
cution de la décision d'expulsion. 
En conséquence, la popularisa 
bon doit se faire d'abord â St 
Ouen, en direction des travail­
leurs et de la population». 

Tout cela ne veut p a s dire que 
le débat d'idées, et donc les hé­
sitations, les idées défaitistes 
n'existe pas chez les travailleurs 
Mais là encore , le rôle des syn­
dicalistes combati fs au sein du 
comité de grève est important 
pour imposer la voie de la lutte. 
«Pour cela, H ne laut pas hésiter 
à aller là où sont les travailleurs, 
pour les mobiliser, raconte cet 
ouvrier, c'est ce que nous — la 
commission solidarité - avons 
fait en organisant une assemblée 
générale, à la cantine». D e s tra­
vailleurs présents ne voyaient 
p a s forcément quelles tâches 
entreprendre pour renforcer le 
rapport de force, pensant même 
pour certains que le fait d'être en 
grève suffisait â faire céder A ls 
thom. 

«On a été les voir donc, ra­
conte un militant en expliquant 
l'enjeu du mouvement : perdre 
sur nos revendications, c'est 
aussi avoir une répression d'am­
pleur dans les mois qui viennent. 
Résultat ? Alors qu'au niveau de 
la commission solidarité, on était 
jusqu'ici entre 7 et 20, on s'est 
retrouvé après la première as­
semblée générale. 40 pour effec­
tuer un travail de popularisation 
è Renault St Ouen le jeudi». 

Par 
Richard 

FEUILLET 
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TABLE RONDE 
AVEC DES GREVISTES 

V e n d r e d i 26 o c t o b r e : c i n q u i è m e s e m a i n e de g rève 
a v e c o c c u p a t i o n . O ù e n e s t la lutte 7 C o m m e n t a 
progressé la p r ise en m a i n par les t rava i l leurs d e la 
lutte ? C o m m e n t vo ient - i ls la p o u r s u i t e d e l 'ac t ion 7 
L e Quotidien du Peuple s ' e s t e n t r e t e n u de c e s 
q u e s t i o n s a v e c les t rava i l leurs d e s p i q u e t s , au retour 
d 'une da c e s a c t i o n s qui m o n t r e n t la rée l le mobl l l 
s a t i o n d e c e u x qu i par t ic ipent a c t i v e m e n t è l ' o c c u ­
p a t i o n d e s p o r t a s : a p r è s avo i r b loqué l 'av ion au 
dépar t d e l 'aéropor t d e F o n t a i n e , p u i s le « Z u r i c h 
P a r i * » p e n d a n t u n e h e u r e , u n e «haie d'honneur» é ta i t 
r ése rvée aux q u e l q u e s c a d r e s r e v e n a n t d e P a r i s le 
soi r ; 50 grév is tes s 'é ta ient d o n n é s r e n d e * v o u s è 
l 'aéroport p o u r a c c u e i l l i r s o u s l a s q u o l i b e t s c e s 
a r d e n t s s e r v i t e u r s du p a t r o n . 

Malgré la durée du con­
flit, la détermination est 
toujours bonne : 

— U y a actuellement 
des réunions dans les dif­
férents secteurs réunissant 
les bureaux, les mensuels, 
où les gens sont convo­
qués soit par téléphone, 
sort pas les chats qui vont 
directement A le maison, il 
ressort que les gars con­
voqués sont en majorité 
déterminés à continuer en 
disant «il faut que la direc­
tion négocie, et il n'est pas 
du tout question de «libé­
rera l'usine». 

De nombreuses actions 
de popularisation ont déjà 
eu lieu, manifestation, la 
radio, journée ville morte. 
Elles ont marqué dans la 
région que le soutien A la 
k m e des travailleurs de 
Beffort, de toute une po­
pulation ne s e démenti 
pa t , à preuve la manifes­
tation de la semaine der­
nière qui a vu une par­
ticipation sans précédent. 
D'énormes choses restent 
l\ liiirn dans ce domaine de 
la popularisation et des ini­
tiatives sont en prépara­
tion, mais c 'est la mani­
festation de mardi à Paris, 
à laquelle beaucoup parti­
ciperont (un train spécial 
est prévu), qui suscite 
beaucoup de questions. 

— Notre place actuelle­
ment est dans le région 
plus qu'à Paris. Qu'est ce 
qui a été fait dans la ré­
gion ? A Mulhouse, pas 
grand chose : è Besançon 
peu d'informations ont été 
fartes : je n'ai pas vu une 
seule affiche...; qu'est-ce 
qu'on a fait avec les autres 
boites ? Est-ce qu'on 
prend contact avec les au­
tres boites pour essayer de 
les entraîner ? Il y a quand 
même eu Citroën, qui a 
profité de notre conflit 
pour se mettre en grève, 
et ils ont gagné. Et je 
panse que si nous nous 
donnions les moyens pour 
être sans arrêt auprès des 
différentes boites, que ce 
sort des petites ou des 
grosses, sans parier de 
Peugeot, parce que je 
pense qu'è l'heure actuelle 
c'est difficile de les mobi­
liser, mais par exemple les 
sociétés de transport, 
comme Gondran et Dén­
ias, elles partiraient. 

— Pour les echdns, je 
crois que l'on est beaucoup 
trop gentil: ça fart trois 
fois que l'on bloque l'a Ar­
balète», \train) trois fois 
qu'on bloque Fontaine 
[l'aéroport) ; on ne peut 
pas sa contenter de gran­
des manifestations même 
si c'est important. 

L ' O R G A N I S A T I O N 
D E L A G R E V E 

Le problème clef du 
renforcement de la grève, 
c'est celui de son organi 
sation et de la prise en 
main, par rie plus en plus 
de grévistes, de cette or­
ganisation. 

Un pas a été fait en ce 
sens : des délégués des 
piquets peuvent participer 
è l'Intersyndicale ; mais le 
résultat n'est p a s immédiat 
comme le notent c e s tra­
vailleurs. 

A l'heure actuelle, il y a 
une bonne c h o s e ; les dif­
férentes portes ont un re­
présentant A l'Intersyndi­
cale, mais quel pouvoir 
réel ? Qu 'es t -ce qu'ils peu 
vent proposer, qu'est ce 
qui est accepté et qu'est ce 
qui est fait par la suite 7 

— Nous, à notre porte, 
certains en ont eu ras le 
bol parce qu'on ne las 
écoutait pas; quelqu'un 
descend è l'Intersyndicale 
pour expliquer les problè­
mes qu'ont les travailleurs 
d'une porte et on ne les 
écoute pas ; Ça n 'incite 
pas les autres à y retour­
ner. 

— M, délégué syndical ; 
Mais si l'Intersyndicale 
n'avance pas, c'est è 
cause de quoi ? On ne 
veut pas reconnaître non 

plus le travail qu'elle fait». 
Pourtant, trop souvent, 

les délégués des piquets 
s'entendent dire ••>< < l 
plus urgent» ou «tu n'as 
pas vu tous les aspects du 
problème*. Cela risque da 
décourager ceux qui se 
sont révélés à travers cette 
grève 7 N'a-t-on pas aussi 
trop entendu cette phrase 
• a u nom de quoi critiquez 
vous, vous êtes non syn­
diqués. .. » 

Attitude qui peut rebu 
ter, tout c o m m e les que 
relies de chapelle et pour­
tant, il faut persister. . . 
Certainement que l'organi­
sation actuelle a des dé 
fauts, mais qui peuvent 
être surmontés, d'ailleurs 
les gars des piquets sont 
déjà parvenus è faire par­
tager certaines de leurs 
propositions. 

—M ne faut quand même 
pas s'arrêter sur ceux qui 
s'engueulent et dire : 
« M o i , je rentre è la mai­
son», c'est trop facile; 
d'ailleurs, quand les pi­
quets ont voulu mettre le 
poing sur la table, ils ont 
quand même fait pro 
gresser les choses, l'Inter­
syndicale a repris un cer­
tain nombre d'actions. 
Moi, è l'heure actuelle, je 
pense qu'à" y a une possi­
bilité, c'est qu'on se «con­
certe» entre les piquets de 
grève pour qu'on puisse 
mieux discuter en Inter­
syndicale, qu'il y ait de 
plus en plus de monde des 
différents piquets pour 
aboutir A ce que peut être 
comme ça, il y ait un réel 
comité de grève. 

Dans la grève, le pro­
blème dos rapports entre 
d'une part, non syndiqués, 
chez qui il y a beaucoup 
de gars très combatifs, ou 
simples syndiqués et d'au­
tre part, directions syndi 
ca les s'est assez v i le posé 
de façon aigu Et il faut 

bien dire que les difficultés 
ne sont p a s réglées, de 
loin. Et il est vrai aussi que 
des points de vue «anti­
syndicats» se font jour. 
Beaucoup de critiques sont 
adressées aux syndicats , 
«en blocs, sans voir que 
ceux ci pourraient être une 
arme efficace si les travail 
leurs se les appropriaient. 
Bien que très lentement, 
cette idée, de la nécessité, 
et de la possibilité, de ren 
forcer dans les syndicats 
ce qui va dans le sens de 
la lutte, commence â faire 
son chemin . 

M., délégué syndical : 
- // y a quand même une 
chose ; les gens non syn­
diqués en grande majorité, 
attendent toujours que les 
délégués in tervrennen t 
pour faire quelque chose 

— En fait, quand tu n'es 
pas syndiqué, que tu 
prends une initiative, com­
bien de personnes retrou­
ves-tu derrière toi ? 

— Un des acquis de la 
lutte aujourd'hui, c'est 
qu'il s'est tissé un certain 
nombre de liens qui ne 
disparaîtront pas après la 
grève. 

— Beaucoup de gars 
ont peur, une fois syndi­
qués, d'être pris pour des 
moutons, qu'on ne les 
écoute plus. 

— Oui, mais si tu t'or­
ganises et que tu te mets A 
taper, à laUe bouger là 
haut, IA ça bougera. H ne 
faut pas se sentir non plus 
isolés. 

Bien d'autres questions 
seront encore débattues ce 
soir-lè : la radio, comment 
mieux l'utiliser, le problè­
me d e ceux qui ne parti­
cipent pas au piquet.. . C e 
qui indique une maturité 
dans la réflexion, après 
cinq semaines de grève 
chez les travailleurs de 
l 'Alsthom. 

Alsthom Saint-Ouen 

Lundi, les grévistes 
troublaient les cotations 
en bourse... 

Quand tout a coup les 
ouvriers de l 'Alsthom St 
O u e n déploient leur ban 
de'oie. la stupeur s'empare 
des parasites qui fourmil­
lent è la Bourse de Pans. Il 
est un peu plus de 13 
h e u r e s c e lund i ; u n e 
centaine d'alsthomiens 
entrent discrètement dans 
l ' immense édifice. Les gré 
vistes font les cent pas 
quelques minutes au milieu 
des vociférations hystéri 
ques des capitalistes ou de 
leurs courtiers. A u signal 
donné des piles de mini 
tracts multicolores volent 
dans tous les sen t . L e s 
grévistes y ont inscrits 
leurs revendications, 300 
francs pour tous, 5* se ­
maine de congés, trans­
ports payés. 

L e s habitués de l'endroit 
adoptent une attitude dif­
férenciée. Tous tentent de 
garder leur c o n t e n a n c e . 

C e r t a i n s m a r q u e n t leur 
amusement , d'autres tapi 
dément , leur agacement 
tandis qu'on lit dans le re 
gard de quelques-uns des 
éclairs de panique. . . c o m ­
me s'i ls étaient frappés 
d'une vision prophétique : 
la c lasse ouvrière fait ir 
ruption dans la vie du ce 
pital I L 'un d'entre eux 
d'ailleurs, faussement dé 
contracté, souffle è son 
voisin, non loin de mot : 
«Ah oui, c'est vrai, c'est le 
temple du capitalisme». U n 
au t re c o n s e i l l e a m i c a l e ­
ment à un gréviste de 
l 'Alsthom d'aller crier de 
l'autre côté de l 'enceinte, 
«car c'est lA-bas et pas ici 
que les actions de l'Als­
thom sont cotées». U n 
garde, affecté è la protec­
tion de la Bourse, tente de 
repousser un gréviste mais 
il ne tarde pas à battre en 
retraite. Déjà, les cotations 

ont repris et dans ce c h a ­
hut indescriptible, les gré 
vistes de S t Ouen quittent 
les lieux. -Cette action a 
été positive, dit un déié 
gué, eHe aura permis de 
souder les rangs des gré­
vistes. Mais compte tenu 
de l'indifférence des bour­
siers, il faudra peut être 
que la prochaine fois, on 
soit plus méchant, qu'on 
foute un peu en l'air toute 
leur paperasserie, par 
exemple». 

A leur sortie, les gré­
vistes, après une halte sur 
le parvis de la Bourse, o ù 
ils scandaient poings levés 
'Alsthom doit payer», tra­
versaient la rue pour se 
rendre au siège central de 
l 'AFP exiger d e s explica 
fions sur le black out qui 
est fait sur leur grève.. . 

F M 

Merlin Gérin 

LE MARDI 
DECISIF 

Lundi , 22 heures. C e soir, 
les boites de Grenoble en 
lutte préparent la journée de 
mardi. 

Dans les usines Merlin-
Gérin occupées, comme 
des syndicalistes nous le di­
saient nies gars sont gonflés 
à bloc». L e s travailleurs de 
Rhône-Poulenc à Pont-de-
Claix ont reconduit ce matin 
leur grève pour 32 heures 
A la Thomson C S F , un 
piquet de grève mis en pla­
ce très tôt mardi matin, 
témoigne de la volonté des 
travailleuses de (aire de cet­
te journée un tremplin pour 
la poursuite de l'action. 

A 15 h 30, A l'appel de la 
C G T et de la C F D T , ce sera 
la manifestation pour les 
S E L (Salaires. Emplois, Li­
bertés! Oes débrayages 
sont prévus dans la plupart 
des boites avec les départs 
en cortège d e s entreprises 
pour converger place Ri­
vet, et affirmer ainsi la force 
d e s 7 000 travailleuses et 
travailleurs de Grenoble en 
lutte l 

Des inquiétudes appe­
l a s s e n t pourtant è l'hori­
zon D'abord - et cela est 
significatif de la peur du 
patronat g i e n o b l o t s . - le 
juge qui a vendredi soir 
pi.itiqui'menl débouté Mer-
lin Gérin de son action, a 
cène après midi, par une 
ordonnance sur enquête, 
donné l'ordre d'évacuation 
de toutes les usines Merlm-
Gérin. 

Les robes cachent d e s 
échines courbées I Mais 
quel exemple pour les tra­
vailleurs grenoblois de cette 
justice de c lasse ! 

Aurre difficulté pour les 
travailleurs de Merlin Gérin, 
car si au cours des «con­
tacts exploratoires» de ce 
week-end la direction de 
Merlin Gérin, n'a fait au­
cune proposition concrète, 
le communiqué de l'inter­
syndicale C G T C F D T est 
inquiétant On y ht par 
exemple la phrase suivante 
(•engagement de notre part, 
avec l'accord du personnel 
en lutte, de prendre des 
dispositions pour favoriser 
le retour à l'ouverture des 
usines, étant entendue que 
dès le lundi 29 en fin de 
journée, il nous serait pos­
sible d'annoncer au person­
nel en grève des proposi­
tions concrètes et chiffrées 
permettant de poursuivre 
les négociations demain 
mardi». 

Alors qu'il y a des pos 
siblités réelles d'extension 
de la lutte, alors que tout 
Grenoble a les yeux tourné 
vers M e r l i n - G é r i n , c ' e s t 
bien le meilleur moyen pour 
poursuivre la lutte que d'ap 
peler les travailleurs à lever 
l 'occupation sous prétoxte 
de quelques miettes propo­
sées par la direction de 
Merlin-Gérin 7 

De toute façon comme le 
rappellait d e s grévistes non 
est pas prêt A fâcher les 
usines». 

Même si, c o m m e il sem 
biait vraisemblable ce lundi 
soi r d e s n é g o c i a t i o n s 
allaient s'engager dans la 
nuit. 

La |Ournée de mardi sera 
décisive. 

D e no t re e n v o y é spécia l 
M i c h e l B E R T E L 

• Délie (Alsthom) à 
Chalon sur Saône : les 
grévistes appelaient 
tous les ouvriers à 
débrayer pour monter 
à Paris mardi 

A l'usine Délie de Chalon-sur-Saône, la grève entra 
dans sa troisième semaine. L a direction a encore 
récemment tenté une manœuvre pour entraver la lutte. 
Elle retient une semaine de salaire aux grévistes, dès la 
paye de ce mois, alors que les comptes étant arrêtés le 
15, la grève n'aurait pas d ù , normalement, avoir d'in­
cidence sur la paye d'octobre 

Dé|A la première semaine, elle avait envoyé s e s 
cadres, provoqué des ouvriers du piquet de grève. S a 
dernière trouvaille, c'est de faire courir le bruit que la 
grève va entraîner le chômage partiel.. Toutes ces 
manœuvres n'ont pas empêché tous les grévistes 
d'appeler l 'ensemble des travailleurs de l 'usine à dé 
brayer pour monter à Paris ce mardi, manifester avec les 
ouvriers d e s autres entreprises Alsthom. 

L a mobilisation de cette journée jouera probablement 
un rôle important sur la suite de la lutte A Cha lon . 

D ' a p r è s c o r r e s p o n d a n c e C H A L O N S U R S A O N E 

E C H A N G E S 
D ' E X P E R I E N C E S . . . 

D a n s la nuit de di­
m a n c h e è lund i , las 
grévistes de la Sa t ta è 
St O u e n ( s o u s trai­
tant d e s N M P P 1 re­
p o u s s a i e n t u n e 
a g r e s s i o n de leur pa­
t ron a c c o m p a g n é s de 

n o m b r e u x C R S . Lund i 
s o i r , a p r è s s 'ê t re ren 
d u s A la B o u r s e , u n e 
d é l é g a t i o n de grévis­
t e s d e l ' A l s t h o m S t 
O u e n a v is i té l a s ou­
v r i e r s d e l a S a l t a 
«afin d'échanger des 
expériences», n o u s 
dit u n d é l é g u é de 
I A l s t h o m . . . 
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mine de Margnac 

Extraits du dossier réalisé par le CLAN 
[Collectif Limousin pour une Alternative au Nucléaire) 

Le C O G E M A ( C o m p a g n i e g é n é r a l e d e s m a t i è r e s nuc léa i res ) 
est u n e soc ié té f i l ia le à 100 % d u C o m m i s s a r i a t A l 'énergie 
a t o m i q u e . D e p u i s t rente a n s , c a s d e u x o r g a n i s m e s ont tout è 
tour e x p l o i t é l e s m i n a s d ' u r a n i u m d e s M o n t s d ' A m b a z a c et 
rejeté l eu rs e f f luen ts rad ioac t i f s d a n s l ' é tang d e la C r o u z i l l e , 
réservoir d ' e a u p o t a b l e da la v i l le de L i m o g e s III U n s e r v i c e 
o f f ic ie l , le S e r v i c e c e n t r a l d e p r o t e c t i o n c o n t r e les r a y o n n e ­
m e n t s i o n i s a n t s ( S C P R I l , e f f ec tua i t les c o n t r ô l e s h e b d o m a ­
d a i r e s o b l i g a t o i r e s , m a i s tena i t les résu l ta ts s e c r e t s . C e r t a i n s , 
inqu ie ts de la s i t u a t i o n dés 1976, en I n f o r m a i e n t les orga­
n i s m e s in té ressés , d o n t la Ma i r ie . S e u l s , le s i l e n c e o u l e s 
d é m a n t i s f o r m e l s leur répond i ren t . 

M a i 19 /9 u n s e c o n d é t a n g , c e l u i d u G o u i l l e t . e s t po l lué par 
les a f f luonta r a d i o a c t i f s . L e s d e u x a u t r e s , d o n t c e l u i d e 
M a z e a u d , qu i a c o û t é p l u s i e u r s m i l l i a r d s de c e n t i m e s , r i s q u e 
d e l 'être b ien tô t s i r ien n 'es t fait . 

U n g r o u p e s e s c i e n t i f i q u e s ar r ivent A « e m p r u n t e r » les bul le 
t ins d u S C P R I o ù s o n t cons ignés l e s résu l ta ts d e s m e s u r e s et 
les révèle au pub l ic 

M a l g r é las s i l e n c e s de n o m b r e u x o r g a n e s d ' in fo rmat ion et 
les v a g u e s d é m e n t i s de c e r t a i n s , p e r s o n n e n 'ose remet t re e n 
c a u s e les fa i ts . Ils p r o v i e n n e n t d e d o c u m e n t s o f f i c ie ls . L a 
C O G E M A s a ta i t , l a i s s a n t A d 'au t res le s o i n d e la d é f e n d r e . 

* Je jure de bien et tidèJement 
remplir mes fonctions et de ne nen 
révéler ou utéser de ce qui sera 
porté â ma connaissance è l'occa­
sion de leur exercice a (art. 2 du 
décret n ° 66 . 406 du 16 juin 1966) 

L a S . T . E . P . A . M (Section d'Etu­
de de Pollution dans l'Atmosphère 
et dans les Mines) dépend direc­
tement du Commissariat è l'Ener­
gie Atomique... comme la COGE­
MA C'est de plus en plus la 
S T E P A M qui contrôle les rejets de 
la C O G E M A . mais aussi las eaux 
potables de Limoges st les af­
fluents des sociétés privées. Les 
résultats des contrôles sont jus­
qu'Ici restés rigoureusement se­
crets. 

Les contrôles effectués sont très 
insuffisant* 

- sur 13 radioéléments contenus 
dans le minerai, seules trois mesu­
res sont effectuées (radium, ura­
nium et radioactivité bêta totale) ; 

- lorsque le taux de radioactivité 
atteint un seuil trop important 
(c'est le cas pour la radioactivité 
alpha totale qui a progressé de 
200 % entre janvier 1972 et fin 
19761 les mosuros sont purement 
et s implement in terrompues. 
Quand nous avons révélé que les 
eaux de Limoges étalant polluées, 
le S C P R I venait da décider de ra­
lentir ses contrôlas ( I I I ) alors 
que la potution augmentait ; 

• de nombreux cours d'eau ne 
semblent pas contrôlés. 

L'avenir 
des zones minières 

Vont elles devenir des centres de 
stockage de déchets radioactifs, 
tas de minerais traités, stériles, 
mais aussi déchets provenant d'au­
tres installations nue lésinas. 

Par exemple, depuis 1973. le 
Commissariat à l'Energie Atomique 
démantèle près de Paris une usine 
de fabrication da l'uranium trop 
contaminée pour continuer A fonc­
tionner. Poutrelles, moteurs, boues 
de bassins de décantation, en tout 
50 000 tonnes de déchets radio­
actifs ont été transportés par ca­
mion sur 400 km pour être enterrés 
A... Bessines sous les stériles. 

10 % du territoire sont dans la 
mire des sociétés minières d'ura­
nium. 

10 % du Limousin sont en effet 
couverts par des permis exclusifs 
de recherche, d'exploitation et des 
concessions minières d'uranium. 

L'exploitation de l'uranuim se 
fait, soit en galeries, soit A ciel 
ouvert 

La teneur du minerai étant très 
faible 300 grammes A quelques 
kilos d'uranium pour une tonne de 
minerai, le volume des roches 
extraites est considérable. Au Bru 
geaud, près de Bessines. sur la 
nationale 20, la canière est un 
«trou» de 16 hectares et de 
130 mètres de profondeur, accom 
pagné d'un monceau considérable 
de déblais (20 millions de tonnes) 
•stériles». 

40 autres sites sont exploitables 
A ciel ouvert nen que dans la 
ronce—ion d'Ambazac. 

A la sortie de la mine, la radio 
activité des roches est contrôlée et 
les «sténles» sont séparés du 
minerai contenant de l'uranium. 
Des camions transportent ensuite 
les centaines de milliers de tonnes 
de roche vers les usines de trai 
tement du minerai de Bessines et 
de Jouac . dans le nord du dépar 
tement. 

Le minerai y est concassé, puis 
subit une série de traitements A 
l'acide suilunque pour en extrane 
l'uranium. Le produit final s'appelle 
le ayellow cake» (en français 
«gâteau jaune* I I H. 

(...) Extiaire les minerais d'ura 
nium augmente considérablement 
La radioactivité et ceci de plusieurs 
façons : 

- en libérant des éléments radio 
actifs qui se dissolvent dans l'eau ; 

• en dégageant du radon, gaz 
radioactif et des poussières radio 
actives ; 

- en augmentant la radioactivité 
ambiante. 

Les élôments 
radioactifs 
sont dissous par l'eau 

L'uranium n'est pmers seul dans 
le minerai : la chaîne de dès rué 
gration contient 13 autres éléments 

radioactifs (Radium. Thorium, Po 
lonium, Plomb radioactif, etc.). 
Dans les gisements non exploités, 
tous ces éléments (ils ont en gêné 
ral plus de 100 milbons d'années 
d 'ex is tence l sont emprisonnés 
dans las roches Seule une infime 
partie est entraînée pai les eaux 
souterraines et parvient ainsi A la 
surface. 

Tant que le minerai reste «en 
blocs», recouvert par des couches 
géologiques ayant fait l'épreuve du 
temps, la surface exposée A l'air et 
l'eau reste extrêmement faible. 
Alors que pour un môme volume, 
le minerai extrait et concassé offre 
une bien plus grande surface 
d'attaque et donc, un grand risque 
de pollution. 

C'est le principe du calé par 
exemple : versez de l'eau sur du 
café an grains et sur la même 
quantité de café moulu... compa­
rez les résultats I I I 

Dans les mines, il y a beaucoup 
d'eau : d'une part celle qui pro­
vient des infiltrations, d'autre part 
celle qui est utilisée pour arroser le 
minerai lors du forage. 

C e s eaux qui ont dissous les 
éléments radioactifs sont ensuite 
pompées et rejetées après décan­
tation dans les cours d'eau voisins 
où elles vont être la cause des 
principales pollutions. 

D'autres causes importantes de 
pollution existent : 

• les rejets des usines de traite­
ment du minerai ; 

- les eaux qui ont drainé ou les­
sivé les tas de m mer a n traités ou 
les tas de stériles . 

les sources qui, lorsqu'elles 
n'ont pas été tout simplement 
taries peuvent remonter chargées 
de pollution. Ainsi, A Sl-Sylveslre, 
près d'Ambazac. la commune ris­
que sous peu de ne plus être 
approvisionnée en eau potable -
une source a été fermée pour 
cause de pollution, une autre tarie 
et les deux autres sont menacées A 
court terme. 

Libération de 
poussières radioactives 

Les poussières ont pour origine 
l'abattage et le concassage du 
minerai et aussi les dépôts de 
minerai, traité ou non, s e s sont 
exposés aux vents Ces poussières 
peuvent être directement respirées 
- en particulier par les mineurs - ou 
peuvent contaminer, en retom­
bant, l'eau, le sol, les végétaux... 
et par leur intermédiaire les ani­
maux et l'homme. 

Dégagement de 
Radon, gaz radioactif 

Le dégagement de radon, LA 
encore, est maximum A l'abana 
ge ; il toucha donc d'abord et 
surtout les mineurs. Dans les 
mines, la «prévention» consiste A 
ventiler constamment et abondam­
ment les galeries pour diminuer la 
concentration du radon. 

Cet air chargé de radon est 
rejeté dans l'atmosphère Le vobi 
nage est donc, lui aussi, touché et 
cela d'autant plus que le radon. 
gaz lourd, se disperse difficilement 
dans l'air. 

Des dégagements extrêmement 
importants proviennent aussi des 
tas de minerai, traité, et des 
stériles. Dans les vallées ou en 
l'absence de vont, on période de 
brouillard ou encore quand le vent 
tourbillonne sans trop circuler, le 
radon s'accumule jusqu'A atteindre 
des concentrations qui peuvent 
être très dangereuses. 

Augmentation de la 
radioactivité ambiante 

L'extraction met, en effet, A dé­
couvert des gisements sont les 
rayonnements étaient, A l'état na­
turel, arrêtés par les terrains de re 
couvrement. 

Parmi las nombreux éléments 
radioactifs présents dans le minerai 
d'uranium, le thorium et le radium 
ont des propriétés chimiques sem 
btabkra A estes du calcium et se 

fixont donc facilement sur las os 
du squelette. L a toxicité du radium 
est proche de celle du plutonium. 
Lors d'une conférence a Limoges 
en 1975, Monsieur Delouvrier , 
alors PDG d'EdF déclarait même 
que kt radium était dix fors plus 
toxique que le plutonium. 

Les eaux filtrées qui rassortent 
des tas de déchets et des mines 
atteignent facilement une concen­
tration en radium de 100 foie la 
concentration maximum admissi­
ble. 

Et les effets 
sur la santé ? 

On ne sait pas quels sont las 
effets sur la santé de l'homme des 
irradiations A faibles dosas En plus 
des effets directs (cancers par 
exemple) il pourrait y avoir un 
risque génétique (malformations au 
bout d une ou deux générations). 
Lus étude menées A l'étranger sont 
très contiadictoires. 

Il ast indispensable d'effectuer 
dès maintenant une étude médical* 
le sérieuse A Limoges (enquête 
épidérmolog-que) pour étudier las 
répercussions eventueses de telles 
pollutions II n'existe pas encore 
d'étude de ce genre en France 
(mis A part une étude quasi 
secrète sur Les cancers du poumon 
dos mineurs d'uranium). 

Devant ces dangers 
réels, peut-on faire 
confiance 
aux contrôles? 

Depuis que nous avons révélé au 
public quelques uns de ses docu­
ments sur les eaux du Limousin, la 
S . C . P . R . I a rendu public certains 
de ses résultats d'analyse : Ils 
portent sur les eaux potables de 
Limoges et de Bellac, les rivières 
du Vincou et de la Gariempe et las 
étangs de la Crouzille et du 
Gouillet Mais, les agents du S C P R I 
doivent commuer de prêter un 
serment de secret : 

Qu'apporte l'uranium 
à l'économie locale 
et régionale ? 

« L'uranium ne rapporte rien aux 
communes ou au département. Au 
contraire, if provoque des dépen­
ses dans le domaine routier »> disait 
en juin dernier le Maire de Bessi­
nes devant le Conseil Général. 

Les communes et le départe­
ment doivent en effet payor pour 
élargir les routes nécessaires au 
passage des camions et réparer les 
dégâts qu'ils causent En échange, 
les sociétés minières leur versent 
moins de un franc par kilo d'ura­
nium extrait... k«o qui est ensuite 
revendu plus de 400 F A E d f . 

« St'Sytvestre bientôt la com­
mune la plus riche de France » 
pouvait-on lire dans un journal de 
1949 lorsque le premier gisoment 
d'uranium de France y fut décou­
vert. Aujourd'hui, les habitants et 
les élus déchantent. Le village est 
iransformé petit A petit en taupi­
nière, deux des quatre ce pi âges 
d'eau sont coupés, ce qui a obligé 
A créer une nouvelle conduite et 
donc A augmenter le prix da l'eau. 
Le budget de la commune, une 
des principales productrices de la 
région, est misérable : la C O G E M A 
ne verse que huit millions de centi­
mes et il faut entretenir les 
routes... 

A u niveau régional, ce n'est 
guère mieux. 1 600 emplois dans 
l'exploitation de l'uranium, soit 
1,5% du secteur secondaire du 
Limousin, ce n'est peut-être pas 
négligeable, mars combien y en 
a-t-H eu de supprimée en contre­
partie, et combien disparaîtront 
encore 7 (agriculteurs, professions 
touristiques, etel 7 

Et l'on sait que la C O G E M A ne 
créera plus d'emplois après i960. 

Le canton de Bessines où se 
trouve léimportanta usina de traite­
ment du minerai est paradoxale­
ment un de ceux du Limousin qui 
voit sa population diminuer le plus 
rapidement. 

http://LIM0f.ES
http://CM.fi
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En visite officielle à Berlin-Ouest 

Giscard réaffirme la «nécessité 
de la présence militaire française», tout 
en évoquant les mérites de la détente 

Enclavée au m i l i e u d e la R D A , d i s p o s a n t d 'un 
s t a t u t par t icu l ie r , Ber l in a a c c u e i l l i pour la p r e m i è r e 
fo is lundi d a n s s o n s e c t e u r o c c i d e n t a l u n c h e f 
d 'E ta t f rança is pour u n e v i s i t e d e 24 h e u r e s . Tout en 

a f f i rmant la «nécessité de le présence militaire fran­
çaise», d a n s u n s e c t e u r - c l e f . G i s c a r d s ' e n e s t t e n u è 
s a s déc lara t ions p r é c é d a n t s o n v o y a g e en c e qui 
c o n c o r n e la «détente». 

La visite officielle que 
Giscard vient d'effectuer è 
Bedin. ne pouvait éviter 
d'aborder des questions 
telles q u e la sécurité en 
Europe et le désarmement, 
3 semaines après les dé 
clarations de Brejnev, et 
ses propositions de retrait 
s y m b o l i q u e tenant du 
chantage. C'est avec pru­
dence que Giscard a abor­
dé ces problèmes. Dans 
une interview accordée è 
une chaîne de télévision de 
Berlin Ouest Giscard avait 
déclaré : «Tout ce qui est 
réduction des effectifs et 
des armements, va dans la 
bonne direction». Donc è 
cet égard, on doit accueillir 
une telle proposition. Dans 
un principal discours de la 
journée, Giscard avait dé 
fini Berlin comme un «é/é 
ment essentiel de la dé 

tente et de la paix en Eu­
rope, après avoir été l'un 
des enjeux de la guerre 
froide». 

Il a dans le môme temps 
rappelé les engagements 
prit par la France aux cô­
tés de ses allies après la 

deuxième guerre mondiale 
et affirmé : «Si les circons 
tances l'exigeaient, la 
France, comme par le pas-

B E R L I N O U E S T U N S T A T U T C O M P L E X E E T C O N T R O V E R S E 

La situation géogra­
phique, juridique et po­
litique de BarlmOuest 
est complexe. 

Géog raphiq uement, 
Berfin-Ouest se situe au 
cœur de la RDA, et est 
entouré du mur cons­
truit par les autorités 
est-allemandes en août 
'961. 

Juridiquement, la si­
tuation est régie par 
plusieurs accords signés 
è la lin de la seconde 
guerre mondiale et jus­
qu'en 1949, ainsi qu'en 

'972. Officiellement, 
Berfin-Ouest n'est pas 
partie intégrante de fa 
RFA, mais l'accord 
quadripartite de 1971 
[signé par les USA, 
l'URSS, la France et la 
Grande-Bretagne) re­
connaît que les liens 
existent antre Berlin-
Ouest et la RFA, doi­
vent être maintenus et 
développés. Mais, dans 
la réalité ces accords 
sont l'objet d'interpréta­
tions politiques diverses 
et contradictoires de 

part et d'autre. 
Politiquement, Bedin 

Ouest est. de par sa si­
tuation et depuis tou­
jours, l'objet de la riva­
lité Est-Ouest. Pendant 
longtemps, l'Ouest a 
essayé d'en faire un 
centre de lutte écono­
mique et politique con­
tre l'Est, mais actuelle 
ment, l'URSS et la 
RDA, essayent d'y 
prendre pied, notam­
ment en suscitant des 
accords qui lient Ber­
lin-Ouest è la RDA. 

sé, aporterait sa contribu­
tion à la sécurité de Ber 
Un». Giscard devait axer 
l'essentiel de sa déclaration 
sur un bilan satisfait de 
l ' a c c o r d q u a d r i p a r t i t e 
( U R S S - U S A - G B - Fran-
oa) signé en 1971, qui 
consacrait alors la norma­
lisation des rapports entre 
la R F A et la R D A . Cet 
accord s'il a permis un 
accroissement sensible des 
échanges entre les deux 
Al lemagne? a cependant 
été utilisé largement par la 
R D A et l ' U R S S , pour ten­
ter d'isoler au maximum 
Bedin de la R F A . Il a d'au­
tre part servi la politique 
de «détente» inaugurée par 
l ' U R S S . Le président de la 
chambre des députés. Pe­
ter Lorenz a resituô cette 
visite dans le cadre de la 
«pérénité des bonnes rela­
tions franco-allemandes». 
Giscard soulignant pour sa 
part la contribution de Ber­
lin-Ouest à la C E E , par 
l'intermédiaire de la R F A 

NOUVELLE 
CALEDONIE : 

LE FRONT INDÉ­
PENDANTISTE 
KANAK MÈNE 
UNE CAMPAGNE 
D'INFORMATION 

L e lundi 29 octobre, une 
délégation du Front Indé 
pendantiste de la Nouvelle 
Cssédonie, constitué par les 
cinq partis d'opposition, 
lors des élections territo­
riales du 1* ' juillet dernier, a 
donné è Paris une confé­
rence de presse. Cette dé 
marche s'inscrit dans le ca­
dre de sensibiliser davanta­
ge l'opinion française et 
internationale à la juste re­
vendication d'indépendan­
ce du peuple kanak. 

La délégation de c e Front 
revenait d'une mission è 
I O N U . d u 1 4 a u 2 7 octobre, 
o ù e t * était porteuse de la 
r e v e n d i c a t i o n d ' i n d é p e n 
danco. E n effet, suite è la 
résolution adoptée par l'en-
sembln dos ttats du Paci 
fique, réunis aux nés S a 
lomon du 9 au 12 juillet 
1979, le Comité de déco­
lonisation de l 'ONU exami 
nera le dossier concernant 
la Nouvelle Caledonie, en 
janvier 1980 

Procès de Tchécoslovaquie 

« Nous ne voulons pas 
nous expatrier aux Etats-Unis » 
Premiers témoignages sur les déclarations des accusés 

L o r s d u procès d e c i n q m e m b r e s de la C h a r t e 77 et 
d u V O N S ( C o m i t é d e d é f e n s e d e s p e r s o n n e s In­
j u s t e m e n t p o u r s u i v i e s ) qu i s ' e s t dé rou lé v o i c i quel ­
q u e s j o u r s à P r a g u e , d e s d i z a i n e s de p e r s o n n e s 
ava ient t e n u è m a n i f e s t e r p u b l i q u e m e n t , devant la 
sa l le d u t r ibuna l , leur sol idarité a v e c les Incu lpés . 3 / 
d e c e s m a n i f e s t a n t s furent arrêtés durant p l u s i e u r s 
h e u r e s , d a n s le but év ident d ' i m p o s e r le s i l e n c e s u r le 
procès . P a r m i e u x , d e s f rança is , expulsés m a n u 
mil i tar i d u territoire t c h é c o s l o v a q u e et qu i d o n n a i e n t 
jeudi u n e c o n f é r e n c e de p r e s s e dont n o u s a v o n s 
c o m m e n c é é rendre c o m p t e d a n s not re é d i t i o n 
p r é c é d e n t e . 

«Les autorités nous ont 
dit que nous ne pouvions 
assister au procès car la 
salle était déjà trop petite 
pour contenir tout le pu­
blic. En réalité, elle était 
pleine de policiers». Ceux 
qui t é m o i g n a i e n t jeudi 
n'ont pu, en effet, enten* 
dre directement les inter 
ventions des accusés mais, 
ils ont pu les reconstituer, 
n o t a m m e n t a v e c d e s 
membres des familles des 
accusés. Encore n'ont-ils 
pu conserver qu'une partie 
limitée des notes de cette 
reconstitution, vu les sa i ­
sies effectuées par la poli­
ce tchécoslovaque, mais 
suffisamment tout de mô­
me pour éclairer le conte­
nu du procès. 

La première intervention 
reconstituée est celle de 
Vaclav Havel, qui a d'à 
bord souligné comment, 
selon lui, le bien-fondé des 
accusations do «subver 

won- , oe «perversion» n'a 
en aucun c a s été démon­
tré. Vaclav Havel, a de­
mandé au tribunal : «Si le. 
VONS, dont nous avons 
déclaré légalement le cons­
titution H y e un an, était si 
dangereux par la sécurité 
de la Tchécoslovaquie, 
comme vous le dites, 
pourquoi avoir attendu un 
an avant de la réprimer ?». 
Havel a révélé alors que les 
autorités tchécoslovaques 
lui avaient «proposé* de le 
libérer en l'expatriant aux 
Etats-Unis «j'ei refusé», a-
t-il dit. «Si j'était un en­
nemi de la Tchécoslova­
quie, d'accord, mais, j'ai­
me mon pays, je ne veux 
pas le quitter. Et je ne 
partirai pas tant qu'il y 
aura en Tchécoslovaquie 
des gens en prison parce 
qu'ils défendant leurs 
droits». D'autres accusés, 
toi Vaclav Benda, ont indi­
qué qu'on leur avait fait la 

môme proposition et qu'ils 
avaient également refusé. 
Bnndo a insisté sur le (ait 
que malgré certaines allô 
g â t i o n s , a u c u n e preuve 
n'avait pu être apportée 
par les autorités tchécos 
lovaquss d'un quelconque 
soutien de la C I A au 
V O N S II a ajouté que, 
dans ce qui était avancé 
par le tribunal, rien n'in­
firmait les déclarations du 
V O N S , sur la violation des 
libertés démocratiques en 
T c h é c o s l o v a q u i e . «Par 
conséquent, a-t-il dit, si les 
membres du VONS sont 
quand même condamnés, 
cela montre ce que vaut la 
justice dans ce pays». 

Un autre accusé Petr 
Uht a dénoncé la violation 
des accords d'Helsinki par 
le gouvernement de Pra­
gue. «Ceci n'a rien è voir 
avec le procès», s'eat-ll 
entendu assitôt répondre 
par ses juges. «Alors, je 
n'ai rien è dire devant cet 
te Cour. Je ne lui recourais 
aucun pouvoir de justice. 
D'ailleurs, toutes les déci 
siuns nous concernant ont 
déjà été prises en haut 
lieu». 

C e sont quelques-uns 
des propos tenus par les 
accusés. Leurs interven 
bons, qui ne pouvaient pas 
dépasser , pour c h a c u n , 
quelques minutes au maxi­
mum, furent constamment 

interrompues par des juges 
qui, onze a n s plus tôt, 
prononçaient déjà les c o n 
damnations contre les ré 
sistants è l'invasion sovié­
tique 

Concernant les peines 
prononcées, atteignant 
cinq de prison, les dissi­
dents rencontrés à Prague 
ont voté qu'elles étaient en 
deçà de ce qu'on pouvait 
craindre. La raison en est , 
selon eux, la pression exer­
cée par la solidarité inter­
nationale avec les accusés, 
mais aussi certaines con­
t rad ic t ions qu i sera ient 
présentes à l'intérieur mô­
me des sphères dirigeantes 
t c h é c o s l o v a q u e s s u r la 
tactique à suivre face aux 
m a n i f e s t a t i o n s d ' o p p o s i ­
tion. 

Ceux qui témoignaient 
jeudi ont déclaré avoir eu 
le sentiment d'une certaine 
crainte au sein môme de 
l'appareil policier (se reflé 
tant dans certains aspects 
grotesques, c l . article pré­
cédent) et des autorités, 
vis-à-vis d'un possible dé­
veloppement de l'opposi 
tion à l'actuelle dictature. 
Cec i était aussi l'avis de 
certains dissidents, à Pra­
gue même, qui ont estimé 
que l'opposition en Tché­
coslovaquie, était aujour­
d'hui en mesure de conti­
nuer l'action, malgré une 

Otta Bendarova Vaclav Havel 

Les 6inculpés du procès de Prague 

accentuation de la répres­
sion. «L'opposition. disent-
Ils, a les moyens de pour­
suivre le combat de façon 
organisée» 

E n même temps, était 
rappelée jeudi la nécessité 
do développer les actions 
de solidarité en France, 
comme ailleurs, pour que 

les inculpés de Prague 
n ' a c c o m p l i s s e n t p a s l e s 
peines auxquelles ils vien­
nent d'être condamnée, et 
pour s'opposer aux nou­
veaux procès en prépara­
tion. 

R e p o r t a g e H R - Q d P 
J . P . G . 
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Après l'émission de télévision du «Nous/eau 
Vendredi» du 19 octobre sur les maquisards 
religieux afghans, nous avons rencontré un 
menbre de la Fédération des étudiants afghans 
à l'étranger (FASA)(1). Il a suivi cette émission 
et nous donne son avis. 

Afganistan : 
obscurantisme 
ou libération ? 

Vendredi son, nous avons vu 
quelques images de maquisards 
qui se déplaçaient dans les monta 
gnes. Mais les journalistes ont pré­
senté la lutte contre le régime pro-
soviétique comme une lutte anti­
communiste et antiprogrés et f is 
lem comme uns religion rétrocède. 
En fart, la lutta de libération ne 
bonate en Afghanistan est l'œuvre 
de toutes les c o u c h e s so 
ciules du pays et regroupe toutes 
les organisations, partis et groupes 
religieux, et aussi dos organisations 
démocratiques, patriotiques, révo­
lutionnaires, qui luttent côte A cô­
te. Car s'il n'y pes actuellement 
d'unité politique entre les différents 
mouvements, il y a une unité stra­
tégique : c'est la lutte pour mettre 
fin â la domination soviétiquo et 
chasser le pouvoir que les Russes 
ont installé Dernièrement, au dé­
but du mois d'août, s'est créé un 
front qui s'appelle le Front des 
Combattants Moujahed d'Afgha 
nistan ; ce Front comprend quatre 
organisations religieuses et une or­
ganisation démocratique révolu­
tionnaire. 

> P e u x - t u n o u s p r é s e n t e r 
quelques points da sa plate­
forme ? 

L'anicle un indique que l'objectif 
central de la lutte est d'acquérir 
l'indépendance visé-vis des Rus 
aas et de leurs agents dans le 
pays, au moyen de la lutte armé», 
pour la création d'une répubbque 
islamique. Dans l'article deux, le 
Front rejette la soumission au so­
cial-impérialisme et A tout autre 
impérialisme sur lo plan militaire, 
politique, économique et culturel ; 
il se prononce pour un Afghanistan 
islamique et indépendant des deux 
superpuissances, il affirme son 
soutien à toutes les minorités re­
ligieuses, proclame l'égalité entre 
toutes les nationalités et le droit A 
l'autodétermination des minorités 
nationales. L'anicle sept dit claire 
ment que le principe de compter 
sur ses propres forces est le prin­
cipe de base du Front dans la lutte 
contre le régime. C'est donc une 
authentique lutte pour l'indépen 
dance nationale. La plate-forme dit 
aussi que le Front lutte contre 
toutes formes de censure, et pour 
la liberté de presse et d'expression 
dans le respect de toutes les idéo­
logies, sauf pour les deux partis 
traîtres K h a * et Parcham qui sont 
A la solde des Soviétiques. 

t> A la télévision. Il était dit 
que les religieux s 'opposent 
eu régime parce qu'il veut 
alphabétiser les f e m m e s r 

Le Front lutte contre le régim» 
dictatorial et fasciste, pour une 
démocrat ie islamique militante. 
C'est ô-dire la démocratie la plus 
large pour le peuple. Le Front doit 
encourager la création d'orgamsa 
bons professionnelles et politiques 
de la classe ouvrière, des paysans 

et des femmes, et de toutes les 
couches sociales, pour qu'elles dé 
fendent leurs intérêts. Pour les 
femmes, le Front revendique l'éga 
lité totale des droits entre les fem 
mes et les hommes dans tous les 
domaines sociaux. Et pour attem 
dre ces objectifs, il veut favoriser 
la création d'organisations de fem­
mes pour qu'elles défendent elles 
mêmes leurs intérêts. 

t> La créat ion d u Front a-t-
elle eu un écho dans la lutte 
qui s e m è n e contre le régi­
m e ? 

D'après les informations que 
nous avons en Europe, l'impact a 
été grand sur l'unité de la lune en 
Afghanistan. Le Front est passé 
début août è une lutte armée 
généralisée. Les organes de presse 
occidentaux ont tait état du sou le 
vement d'une «emison è Kaboul, 
le présentant comme une tentative 
de coup d'Etat En réalité, c'est un 
mouvement armé organisé par le 
Front au niveau du pays. Malheu­
reusement, la trahison de trois 
membres imponants du Front, no­
tamment le colonel Remahamad, a 
permis au pouvoir de connaître te 
plan avant son déclenchement. Le 
mouvement a quand même été dé 
clenche A Kaboul, où la garnlsaon 
de Balahissar a distribué des armas 
A la population. Mais, comme le 
régime était prévenu, le mouve­
ment a été écrasé au moyen d'hé­
licoptères et de bombardements 
aériens. Il y a eu 2 000 morts parmi 
las civils, parce que des milliers 
d'entre eux sont allés è la garnison 
pour récupérer des armes et lutter 
contre le régime. Nous savons que 
le Front a des combattants dans 
plusieurs provinces, notamment A 
/ . i - j j d au centre, en Nounstan. 
une grande province de l'est, pres­
que entièrement libérée dans les 
vallées du Pendi A 100 kilomètres 
au nord de Kaboul, dans les pro 
vinces de Loughan au sud de 
Kaboul et dans plusieurs autres 
provinces. 

> A ins i plusieurs régions ne 
sont p lus sous le contrôle du 
pouvoir en p lace è Kaboul ? 

On peut confirmer que les trois 
quarts du pays échappent au con­
trôle du régime : I n'y a de sécu­
rité sur aucun axe de communi 
cation, et le pouvoir ne contrôle 
que quelques grandes villes ou il a 
concentré tous ses moyens militai 
rus. Même â Kaboul, il y a eu cette 
année plusieurs soulèvements par­
mi les populations. Il y a eu plu 
steuis attentats contre les «conseil 
tors soviétiques* : actuellement, 
pour faire leurs courses, il doivent 
sortir à plusieurs, protégés pai des 
dizaines de militaires. Le couvre 
IGU est maintenu en permanence. 

(ri FASA, botte postale 210920 
75000 Karisruhe 21 République Fê 
détale d'AMemagne 

Dans son document n° 85, récem­
ment parvenu en Occident et traduit 
par les soins des Cahiers du 
Samizdat, le groupe de Moscou pour 
le respect des accords d'Helsinki 
dénonce nies enfreintes aux droits 
socio-économiques en URSS». 

Nous en publions aujourd'hui des 
extraits concernant le bas niveau 
des salaires. C'est une nouvelle 
pièce â verser au dossier déjà très 
lourd de l'exploitation subie par les 
travailleurs soviétiques sous le régne 
de Brejnev. 

URSS : 
«Dans ce pays existe 
une véritable pauvreté» 
Document n° 85 du groupe Helsinki de Moscou 

La propagande gouvernementale 
soviétique allume avec insistance que 
les droits socio économiques ont une 
priorité absolue sur les droits civiques 
et politiques. 

A cet égard, on affirme qu'en 
URSS, contrairement aux pays du 
«monde libre», les droits socio-
économiques sont entièrement assu­
rés. Ce Ilot de propagande déferlent 
sur l'Occident fait naître à propos de 
l'URSS l'illusion d'une société de 
prospérité générale, dans laquelle 
aurait été construit le soi-disant «so­
cialisme développé» et où régne le 
principe de la plus haute justice 
sociale : «de chacun selon sas capa­
cités. A chacun salon son travaé». (...) 

(...) Les salaires des ouvriers et 
des employés sont extrêmement bas. 
La rémunération officiellement quali­
fiée de salaire moyen en vigueur 
dans le pays, d'un montant de 
161 roubles par mois, est une valeur 
statistique, mais même cette valeur, 
compte tenu de l'inflation et de le 
hausse des pnx, ne permet guère 
d'assurer ce qu'il convient d'appeler 
une «existence digne de l'homme». 
Que dire du salaire minimum, qui est 
de 70 et, dans certaines régions, de 
60 roubles par mois ? 

Les ouvriers obligés 
de «compléter» ce que 
ne leur donne pas l'Etat 

Le fait que dans la fermée soviéti 
que. tous les membres adultes 
doivent, en règle générale, travailler, 
y compris souvent les pensionnés, 
parie de lui-même du bas niveau des 
salaires. Le phénomène si largement 
répandu de larcins et de vols dans 
les entreprisas en témoigne aussi. 
L'ouvrier Quittent il la laiterie, é* 
emporte du beurre, de le crème ; la 
distillerie, une bouteH/e d'alcool; la 
menuiserie, des planches. La situa­
tion dans laquelle les ouvriers sont 
obligés de «compléter» de cette 
façon ce que ne leur donne pas l'Btat 
engendre un problème moral grève. 

suscitant chez les ouvriers un sen-
timent de désordre moral, contri­
buant è répandre dans la 
société le mensonge et l'hypocrisie. 

Il faut dire que l'aisance apparente 
dont jouit un certain pourcentage de 
familles ouvrières est précisément 
due souvent è l'existence de revenus 
extraprofessionnels. Le niveau des 
revenus «propres» de la très grande 
mafonté des ouvriers et des em 
ployès d'URSS est tel qu'il ne 
permet qu'avec difficulté de nouer 
les deux bouts. C'est peut-être lé 
que réside le cause pnncipale de la 
baisse de natalité dans le pays. 

Le règne de l'arbitraire 

En URSS règne l'arbitraire dans le 
domaine des salaires. L'écart est 
excessivement grand entre le salaire 
mrumal que perçoit une partie de la 
population et le salaire maximum 
dont bénéficient certains groupes 
(fonctionnaires supérieurs du parti et 
du gouvernement, officiers généraux, 
académiciens et autres). Ce salaire 
peut être de 10 ê 20 fois supérieur au 
salaire minimum 

Une différence de salaire injustifiée 
existe entre les travailleurs de diffé­
rents secteurs et ceux des minis­
tères. Un travail égal dans le centre 
et A la périphérie est rémunéré dif­
féremment. Par exemple, la tarifica­
tion dans les usines textiles de 
l'Oblast de Moscou est considéra­
blement supérieure è ceêe en vigueur 
dans les Oblasts voisins de Vladimir 
et d'Ivanov, bien que les normes de 
rendement soient intérieures. Mos­
cou jouit de privilèges particuliers, les 
salaires de différentes catégories 
d'ouvriers et d'employés y sont 
considérablement plus élevés qu'en 
province 

L'mégaéré dans las salaires est 
aggravée par la mauvaise situation 
du ravitaillement alimentaire A la 
périphérie. Si le Moscovite peut 
achetai les principaux produits dans 
le réseau de distribution de l'Etat, il 
n'en va pas de même de l'habitant 
de province qui se les procure sur le 

marché local A un prix exorbitant et 
avec un choix bien inférieur. Tout 
cet» aboutit au développement dans 
la population d'un sentiment normal 
d'envie et d'antagonisme A l'égard 
des habitants de la «ville communis­
te- de Moscou. 

Un seuil de misère 

/ os salaires les plus bas sont ceux 
des ouvriers des secteurs non produc 
tifs, des employés de l'Etat, des 
employés des services publics, du 
commerce, des services de santé, de 
rinstruction publique, de la culture. 
Las pansions de vieillesse, d'invali 
dite, ou en cas de perte du soutien 
rff famille, n 'assurent pas une «exis­
tence décente». 

Dans le pays existe, bien que ce 
mot ne soit jamais prononcé tout 
haut, une véritable pauvreté dans 
une partie considérable de la popula­
tion. Le nombre exact de familles 
qu'il y a lieu de considérer comme 
pauvres ne peut être établi, dons la 
mesure où le seuil de la pauvreté 
n'est pas défini officiellement en 
URSS. Officieusement, le minimum 
vital est estimé A 50 roubles par 
personne et par mois {si ton 
considère, par exemple, que c'est 
seulement dans les familles où la 
revenu de chaque membre est infé­
rieur è 50 roubles par mois que l'on 
accorde une allocation complémen­
taire d'un montant de 12 roubles 
pour chaque enfant âgé da moins de 
8 ans I, bien qu'en réalité ce mon­
tant ne constitue pas un seuil de 
pauvreté, mais un seuil de misère 
Certaines familles nombreuses, cer 
tains pensionnés, des mères élevant 
seules leurs enfants, vivant très 
en deçà de ce seud (...) 

t l e n a B O N N E R 
S o p h i a K A L L I S T R A T O V A 

M a l v a L A N D A 
N a o u n M E ) M A N 

V i c t o r N E K I P E L O V 
T a t y a n a O S S I P O V A 
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INTERNATIONALISÉ! 

L'affaire du Progrès de Lyon 

LE DROIT D'INFORMER, COMBIEN ? 
U n e la p r e s s e q u o t i d i e n n e régionale et s e s mi l l i ons 

d e l e c t e u r s s o i e n t l 'objet p e r m a n e n t d 'une l u n e d' in­
f l u e n c e po l i t ique est u n e é v i d e n c e . Q u e c e t t e lut te s e 
m è n e â c o u p s de m i l l i a r d s et d ' o p é r a t i o n s de b a s s e 
pol i t ique e s t u n e au t re é v i d e n c e . 

«L'affaire d u Progrès», 
c 'est à la fois très simple 
et très compliqué. Reve­
nons en arrière. En 1966, 
deux journaux, jusqu'alors 
concurrents. Le Dauphiné 
Libéré et Le Progrès de 
Lyon, signent un accord 
de coopération. Objectif : 
se répartir les lecteurs de 
la région, en évitant toute 
c o n c u r r e n c e inut i le . U n 
groupe, véritable monopo­
le de l'information régio­
nale, se met alors en pla­
c e , a v e c quatre sociétés : 
un système de messagerie, 
la R A D , une imprimerie, 
E P 1, une régie de publi­
cité, P P H , et une agence 
de presse . Aigles. Tout va 
bien alors, sinon pour les 
quelques 700 000 lecteurs 
d e s deux titres, du moins 
pour les propriétaires et la 
droite qui les inspirent. 
M a i s v o i l à , dès 1969 , 

.qu 'appara î t J e a n - C h a r l e s 
Lignel. C e jeune homme 
— il n'a alors que 27 
a n s — â deux particulari­
tés : il professe des idées 
«de gauche», et il fait par­
tie de la famille Brômond, 
qui possède 50 % du capi­
tal du Progrès. Premières 
luttes intestines, qui voient 
le jeune Jean-Char les a c ­
céder en 1972 au poste de 
d i r e c t e u r g é n é r a l , a v a n t 
d'Ôtre «démissionné» en 
août 1974. Démissionné, 
mais pas exclu : quelques 
mois plus tôt. Jean-Char ­
les Lignel a hérité de la 
famille Brémond, les fa­
meux 50 % du capital. L a 

vraie bagarre commence , 
dans les luxueux hôtels 
particuliers d u quai d e s 
Belges et chez les notaires. 

Dans les tout premiers 
jours de 1979, la société 
privée qui contrôle Le Pro­
grès est mise aux enchères 
publiques. Le 19 mars, 
Jean-Char les Lignel raffle, 
pour la bagatelle de un 
milliard cent cinquante mil­
lions de centimes la totalité 
d e s parts. Il devient pro­
priétaire unique du Progrès 
de Lyon . Fin du premier 
acte , et début du s e c o n d . 
Car l'ambition de Lignel 
est de régner en maitre sur 
«son» journal, celui qui lui 
a p p a r t i e n t p u i s q u ' i l l 'a 
acheté I E n avril, la guerre 
c o m m e n c e avec le «parte­
naire» du Dauphiné Libéré, 
dirigé par un autre milliar­
daire, J e a n Gallois. Nou­
veaux va-et-vient chez les 
notaires et dans les anti­
chambres d e s tribunaux. 
Le 19 octobre dernier, les 
deux parties décident fina­
lement de demander au 
tribunal de commerce de 
Paris (pas celui de Lyon) 
l'arbitrage visant à consta­
ter la rupture d e s accords 
de 1966. 

L e prochain acte aura 
lieu dans quelques semai­
nes, quand le tribunal de 
commerce décidera de qui 
est responsable de la rup­
ture d e s a c c o r d s , et donc 
de qui devra payer. A titre 
indicatif, signalons que te 
Dauphiné Libéré réclame 
quant à lui la bagatelle de 

M a i s tout de m ê m e I L 'a f fa i re d u Progrès de Lyon, 
a u j o u r d ' h u i l a r g e m e n t révé lée m a i s qui c o u v e d e p u i s 
d e s a n n é e s , jet te u n e l u m i è r e c r u e s u r d e s m a n œ u ­
v r e s d o n t l 'enjeu e s t lo in d 'ê t re n é g l i g e a b l e , p u i s q u ' i l 
s 'ag i t ni p l u s ni m o i n s du droit à l ' i n fo rmat ion . 

(petit) aspect d e s c h o s e s . 
Derrière l'affaire du Pro­

grès, il y a d'abord une 
affaire politique d'impor­
tance. Depuis longtemps, 
mais plus encore depuis la 
mort de Pradel , l 'ancien 
maire, Lyon est l'objet de la 
convoitise de tous les par­
tis bourgeois. Pour la con­
duite de la ville el le-même, 
mais aussi pour les millions 
d'électeurs qui se trouvent 
concentrés dans la région. 
Barre a déjà un pied dans 
la place, depuis qu'il a é té 
élu député du 4 ' en mars 
1978. En tenant le Progrès, 
la gauche social démocrate 
aurait là un moyen électo­
ral de premier ordre. Tel 
est bien le véritable enjeu 
de l'affaire d u Progrès, 
problème «social» ensuite. 
Le groupe «Progrés-Dau-
phinè» emploie quelques 
3 000 personnes. Nul doute 
que l'éclatement entravera 
des l icenciements, et c 'est 
pour cela que les travail­
leurs du groupe ont fait 
une première grève mer­
c r e d i d e r n i e r . R e s t e le 
fond. On pourrait en rire. 
C a r c 'est au nom de l'in­
formation que tous c e s 
politiciens milliardaires s e 
b a t t e n t . M o d e r n e s s e i ­
gneurs qui achètent u n 
journal, avec s e s travail­
leurs, s e s journalistes, s e s 
d i f f u s e u r s . S e s l e c t e u r s 
aussi . Le droit d'informer 
qui il me plaira, c o m m e il 
me plaira, combien ? 

N.D. 

Jeune miliardaire de gauche 
au travail 

trois milliards et demi d e 
centimes. 

Q u e r e l l e s d ' a f f a i r e s , 
c o m m e il en ex is te . d e s 
dizaines au royaume d e s 
c a p i t a l i s t e s ? p a s s e u l e ­
ment. Querelle de famille 
alors, o u la bourgeoisie 
lyonnaise semble s e c o m ­
plaire ? C e n'est qu 'un 

LE RPR 
VEUT (AUSSI) S'OUVRIR AU PS 

Dans le cadre du rap­
prochement souhaité par 
C h i r a c a v e c l e s pe t i ts 
groupes gaullistes, Bernard 
Pons a assisté dimanche à 
une convention nationale 
de la Fédération des répu­
b l i c a i n s d e p r o g r è s (le 
groupe de Charbonnel) . Il 
a évoqué (d'évolution et les 
difficultés du parti socia­
liste et les convergences 
qui, dans certains domai­
nes, parmi les plus impor­
tants, tendent à se faire 
jour entre l'aspiration so­
cialiste et l'aspiration gaul­
liste. Il y a là, c'est évi­

dent, un fait qui ne peut 
être ignoré, notamment 
dans la période difficile 
que traverse notre pays. Il 
implique, c'est certain, 
qu'au-delà de ce qui nous 
sépare sur le plan politi­
que, nous examinions avec 
attention les réactions qui 
nous sont communes». 
Tout cela pour conclure 
que «le gaullisme doit (...) 
retrouver sa vocation initia­
le d'un grand mouvement 
social, populaire, national, 
ouvert et généreux». 

D e tels propos tranchent 
a v e c ceux habituellement 

tenus vis-à-vis du P S , re­
jeté c o m m e un «parti mar­
xiste». Le paradoxe n'est 
qu'apparent. De telles dé­
c l a r a t i o n s n ' e n g a g e n t à 
rien, puisqu'il n'est p a s 
question, pour P o n s d e 
«discussions d'état-major, 
avec tout ce que cela im­
plique de retour au systè­
me des partis». S i l'objectif 
n'est pas de réaliser un 
accord a v e c le P S , il s e m ­
ble plutôt être de rallier 
une partie de cet électoral 
de centre gauche, si pré­
cieux dans les consulta­
tions électorales, en ten­

tant d'effacer l'image — et 
la réalité — de parti ultra­
réactionnaire du mouve­
ment gaulliste. 

L e ralliement du groupe 
de Charbonnel , qui a man­
gé à tous les râteliers, y 
compris celui de la gau­
che , pourrait apporter au 
RPR une — bien maigre — 
contribution pour se forger 
cette image, que Ch i rac 
cherchait déjà à imposer 
en mars 1978, quand il 
affirmait c o m m e objectif 
de son parti de «distancer 
la droite au premier 
tour». 

Course au centre 
gauche : suite 

Le Carrefour social-démocrate a tenu s e s a s s i s e s 
samedi et dimanche à Paris, en présence notamment de 
Stoléru, Olivier St i rn, du gaulliste de gauche Léo 
Hamon ou de G u y Gennesseaux, e x - M R G récemment 
passé aux radicaux de droite. 

Stoléru devait notamment déclarer : «Nous devons 
organiser en France un système d'alternance qui, dans 
l'état actuel des choses politiques, sera vraisem­
blablement celui d'un centre mobile, incorporant le 
groupe central des classes moyennes et se déplaçant 
tantôt vers la gauche progressiste , tantôt vers la droite 
conservatrice en fonction des périodes. Et dans la 
période actuelle (...) on pourrait imaginer sans trop 
verser dans l'angélisme ce que Michel Debré appelle un 
gouvernement de salut public, regroupant 2/3 ou 3/4 
des Français». O n ne saurait exprimer de façon plus 
crue, s inon plus adroite, los ambitions giscardiennes. 

1 ref...En bref...En b 
R E V E L A T I O N S ? 

L e d é p u t é U D F 
D o u f f i a g u e s . qu i é ta i t 
r a p p o r t e u r de la c o m ­
m i s s i o n s u r l ' in forma­
t ion , sera i t d é c i d é è 
publ ier e n l ibrair ie le 
texte qu ' i l ava i t p r é v u 
de p résente r , et qu i 
ava i t é t é re je té p a r ta 
c o m m i s s i o n . S e l o n 
l 'auteur , c e r t a i n s per 
s o n n a g e s h a u t placés 
pour ra ien t s e r e c o n ­
naî t re d a n s le rap­
p o r t , m a i s c e l u i - c i , 
r e s p e c t u e u x d e s per 

s o n n e s , n e c i t e r a c e s 
h a u t s p e r s o n n a g e s 
q u e p a r d e s p s e u d o ­
n y m e s . 

D I S C O R D E 
M U N I C I P A L E 
A L A C I O T A T 

S e p t m e m b r e s d u 
c o n s e i l m u n i c i p a l d e 
la C io ta t (s ix s o c i a 
l i s tes et un s a n s éti­
quet te ) ont r e n d u leur 
d é l é g a t i o n , c o n t e s ­
tant la g e s t i o n d u 
m a i r e P C F L o u i s Pér i 
m o n t . 

APRES 
LE REFERENDUM 
EN EUSKADI 
ET 
EN CATALOGNE 

S i la C a t a l o g n e a c o n n u u n taux d ' a b s t e n t i o n p l u s 
fort q u e le p a y s B a s q u e , 4 1 % c o n t r e 39%, il n 'en r e s t e 
p a s m o i n s q u e t o u t e s d e u x ont a p p r o u v é l e s s t a t u t s 
d ' a u t o n o m i e . C e vo te m a r q u e d a v a n t a g e la vo lon té 
d e s d e u x p e u p l e s de r é c u p é r e r d e s d ro i ts l o n g t e m p s 
b a f o u é s q u ' u n a p p u i f r a n c et m a s s i f è la f o r m u l e 
d ' a u t o n o m i e n é g o c i é e en t re le g o u v e r n e m e n t madr i ­
l ène et T a r a d e l l a s pour la C a t a l o g n e , G a r a i c o e t c h e a 
p o u r le P e y s B a s q u e . B e a u c o u p s e d e m a n d e n t si le 
s t a t u t , u n e fo is m i s à l 'épreuve d e la p ra t ique , s e r a 
a u t r e c h o s e q u ' u n e d é c e n t r a l i s a t i o n a d m i n i s t r a t i v e , 
qu ' i l faut a c c e p t e r , f au te de m i e u x , d a n s un p r e m i e r 
t e m p s . 

E n Catalogne, le désen­
chantement déjà percepti­
ble lors des précédentes 
consultations s'est accen ­
tué : l'absention relative­
ment importante jeudi der­
nier exprime autour le sen­
timent que le plus dur était 
déjà fait, qu'il ne fallait 
qu'entériner les acquis , que 
le manque de convictions 
à l'égard d'une «gônôralitat 
d é c a f é i n é e » c o m m e 
l'avaient baptisée naguère 
ceux qui trouvaient que 
Madrid mettait un nombre 
i n a c c e p t a b l e d e g a r d e -
fous. 

E n revanche au Pays 
Basque, on s'attendait à u n 
taux d'abstention de 48 % 
minimum et sans doute 
plus. L e s résultats actuels 
ne semblent p a s traduire 
l'influence réelle de la coa­
lition abertzale Herri Ba -
tasuna, qui avait appelé à 
l 'absention. A cela plu­
sieurs raisons : 

Tout d'abord les condi­
tions mêmes de la campa­
gne, au cours de laquelle 
les grands partis ont dra­
matisé les enjeux, et mul­
tiplié les pressions. L a pro­
cédure assez peu claire du 
vote par correspondance 
p e u t - ê t r e i n v o q u é e , d e 
m ê m e que la décision d e s 
administrations et des en ­
treprises de payer 4 heures 
d 'absence à leurs salariés 
qui justifieraient de leurs 
participations au scrutin. 

Il est clair cependant 
que cela ne suffit p a s à 
expliquer l'échec du mot 
d ' o r d r e d ' a b s t e n t i o n . 
B e a u c o u p d e g e n s , y 
compris parmi les partisans 
de Herri Batasuna ont sans 
doute voté pour le statut 
en le considérant certes 
c o m m e un pis-aller, mais 
dont il était malgré tout 
préférable de se saisir ; 
une occas ion à ne pas 
rater. 

U'est pourquoi le réfé­
rendum du 25 octobre ne 
marque sans doute p a s 
l'effondrement de l'influ­
ence de Herri Batasuna. 
Les mêmes qui ont voté 
pour le statut, voteront 
sans doute dans quelques 
mois pour d e s députés 
H.B. au Parlement B a s ­

que, c o m m e ils l'ont d'ail­
leurs fait aux municipales 
dernières, à proportion de 
17, voire 1 8 % d e s élec­
t e u r s . D a n s l ' i m m é d i a t , 
l'attitude des forces abert-
zales devrait être logique­
ment de souligner impi­
toyablement toutes les in­
s u f f i s a n c e s , t o u t e s l e s 
«trahisons» d u statut, tou­
tes s e s lenteurs. Nul doute 
que celles-ci seront nom­
breuses compte-tenu des 
délais tous c e s transferts 
de pouvoir, du maintien en 
place de la police et des 
gouverneurs de province. 

A u fil des mois, Herri Ba ­
tasuna peut tirer le béné­
fice de son attitude actuelle 
et retrouver une audience 
plus large. Par ailleurs, 
certains problèmes demeu­
rent entiers, comme celui 
des prisonniers politiques 
basques. Il faut rappeler 
aussi que E T A militaire n'a 
p a s renoncé à la lutte ar­
mée , tout en affirmant 
qu'elle «ne se battrait ja­
mais contre des banques, 
à moins que ce ne soit des 
traîtres». Quant à E T A po­
l i t ico-mi l i ta i re dont l 'ex­
pression politique EIA avait 
appelé à voter pour le sta­
tut, il faut souligner qu'elle 
non plus n'a pas définiti­
vement déposé les armes. 

Il s'agit plutôt d'une trêve, 
pendant laquelle elle va 
observer l'attitude d u gou­
vernement basque. U n e 
s c i s s i o n v ient d ' a i l l eu rs 
d'avoir lieu dans la coali­
tion Euskadiko-Eskerra, à 
laquelle appartient E I A , sur 
d e s bases critiques par 
rapport au oui au réfé­
rendum. Ainsi, en Euskadi , 
l'appui au statut n'a p a s 
réglé l'essentiel des pro­
blèmes loin de là I Les or­
ganisations partisantes du 
oui risquent, dans quel­
ques mois de se retrouver 
devant une victoire à la 
Pyrrhus, a v e c l'éventualité 
qu'elles s e compromettent 
un peu plus aux côtés du 
gouvernement de Madrid : 
c'est vraisemblablement le 
c a s pour le P C , le P S O E et 
même le PNV, confronté 
au difficile exercice d'un 
pouvoir dont il ne maîtri­
sera pas I B S données déci­
sives 

H é l è n e V A R J A C 



le quotidien du peuple 

LE SUICIDE DU MINISTRE 
DU TRAVAIL 

L ' a n n o n ç a d e la m o r t de R o b e r t B o u l i n , m i n i s t r e d u 
T r a v a i l , a é t é a c c u e i l l i a v e c u n e g r a n d e s u r p r i s e . E l le a 
é t é o f f i c i e l l e m e n t c o n n u e m a r d i m a t i n , p e u a v a n t 
9 h e u r e s . Le c o r p s d u m i n i s t r e a é t é r e t r o u v é e n f o r ê t 
da R a m b o u i l l e t , près d e s é t a n g s « d e H o l l a n d e » , è 

p r o x i m i t é da s a v o i t u r e . S e l o n les p r e m i è r e s déc la ra ­
t i o n s d e la g e n d a r m e r i e , d e s c a c h e t s d e barb i tu r iques 
aura ien t é té r e t r o u v é s près d u c o r p s d u m i n i s t r e , c e 
qu i a c c r é d i t e la t h è s e d u s u i c i d e S e l o n le m é d e c i n 
lég is te , c e l u i c i r e m o n t e r a i t é «24 h o u p lus» . 

C'est la première fois 
dans l'histoire de la V" 
République qu 'un ministre 
en exercice est découvert 
mort, probablement à la 
suite d'un suicide. L e s rai­
sons de ce suicide sont 
bien évidemment difficiles 
è cerner, è l'heure ou nous 
écrivons c e s lignes. Le 
suicide, qui selon les pre­
mières d é c l a r a t i o n s d u 
médecin légiste remonte­
rait «è 24 h ou plus», 
pourrait s'expliquer par les 
récentes révélations parues 
dans la presse au sujet de 
plusieurs opérations «indé­
licates» du ministre du Tra­
vail. Celui-ci aurait acheté 
en 1974. pour la très petite 
somme de 40 000 F, un 
domaine de deux hectares 
près de Saint-Tropez. Per­
sonne n'avait obtenu l'au­
tor isa t ion d e c o n s t r u i r e 
dans cette zone. Personne, 
sauf Boulin, qui obtenait la 
dite autorisation préfecto­
rale un mois après avoir 
acquis le terrain. Qui plus 
est , le terrain en question 
lui avait été cédé, à un 
«prix d'ami», par un dé­
n o m m é Tournât , aujour­
d'hui s o u s les verrous pour 
• faux en écritures pubti-

qutu 

U n e affaire qui logique­
ment devrait se terminer 
devant les ass ises . 

Pour important que soit 
ce scandale , il ne peut pas 
tout exp l iquer . D ' a u t r e s 
dignitaires de la 5* Répu­
blique, è commencer par 
Giscard, Barre, et moins 
r é c e m m e n t C h a b a n - D e l -
mas, ont eux aussi é té pris 
en flagrant déli de tripa­
touillage. Ils ne s 'en sont 
p u suicidés pour autant. 

U N RÔLE S P E C I F I Q U E 

Une c h o s e est cepen­
dant certaine la mort de 
Boulin va avoir de très 
profondes répercutions sur 
le gouvernement Giscard-
Barre, a 18 mois d e s élec­
tions présidentielles. Moins 
pour la disparition du mi­
nistre que par la forte 
odeur de scandale qui s ' en 
dégage. 

Sur l'échiquier politique 
de la bourgeoisie. Boulin 
occupait une place spécifi­
que Député gaulliste de­
puis 1958, maire de Ubour-
ne, Boulin en était à son 
16- portefeuille ministériel. 

Il assurait une sorte de 
continuité, puisqu'il avait 
participé è divers gouver­
nements do De Gaulle, de 
Pompidou, et de Giscard. 
Il était également une pas­
serelle dans la majorité. 
«Gaulliste g iscard ien! , I 
s'était a plusieurs reprises 
servi de son passé de mi­
nistre d e De Gaulle, pour 
condamner les initiatives 
antigiscardiennes du R P R . 
A l'inverse, Giscard comp­
tait sur lui pour rallier d e s 
voix gaullistes aux prési­
dentielles do 1981. 

N'oublions pas enfin le 
passé de Boulin, ministre 
des gouvernements de la 
bourgeoisie. C o m m e mi­
nistre de l'Agriculture, ou 
c o m m e ministre du Travail 
depuis 1978, il s'était è de 
multiples reprises attaqué 
aux intérêts d e s travailleurs 
et d e s m a s s e s populaires. 
Ils sont nombreux, les dé­
légués syndicaux qui doi­
vent leurs l icenciements è 
la signature de Boulin. 

D E S I N T E R R O G A T I O N S 

L e s interrogations sur les 
motifs du suicide demeu­

rent, mais las faits sont là. 
Secoué ces dernières se­
maines par plusieurs affai­
res, le gouvernement Gis­
ca rd Barre est maintenant 
entaché par une affaire 
plus sombre encore Dès 
mardi matin, par des voix 
officielles mais aussi par 
celles da certains journalis­
tes aux ordres, une c a m ­
pagne s'est orchestrée pour 
rendre, le Canard Enchaî­
né, et plus fondamentale­
ment les révélations qu'il 
avait faites, responsables 
du suicide. Explication sim­
pliste, fallacieuse, dange­
reuse pour la liberté de la 
presse, explication qui en 
réalité indique le profond 
désarroi d e s milieux gouver 
•<•••••• I.I... L'affaire Boulin 
ne fait que commencer . Nul 
doute qu'elle trouvera d e s 
développements dans les 
milieux décidément bien 
malsains de la politique 
bourgeoise. 

N.D 

ENERGIE EOLIENNE ? 
DU VENT, REPOND EDF 

M e r c r e d i 24 : E D F o r g a n i s a i t u n v o y a g e p r o p a 
g a n d e . P l u s i e u r s d o u z a i n e s da j o u r n a l i s t e s é t a i e n t 
conv iés é v is i te r l ' éo l ienne de l'Ile d ' O u e s s a n t . au 
large de B r e s t . E D F n 'avai t p a s lésiné s u r l e s 
m o y e n s . P r e m i è r e c o n s t a t a t i o n au dépar t : la jour­
née de v i s i t e d ' A v e l E u s s a , le doux n o m b r e t o n d e 
l ' aé rogénéra teur é t a i t u n p e u le «pendant» d e s 

f i s s u r e s A l o r s q u ' E D F é ta i t v i v e m e n t in te rpe l lée s u r 
la c h a r g e m e n t i n t e m p e s t i f d e s c e n t r a l e s nuc léa i res 
de G r a v e l i n e s et d e T r i c a s t i n . u n e s e m b l a b l e v is i te 
d a n s l i l e b r e t o n n e ba layée par le vent et au décor 
g r a n d i o s e , vou la i t p r o u v e r la v o l o n t é d ' E D F de 
d ivers i f i e r s e s s o u r c e s é n e r g é t i q u e s , m o n t r e r qu 'e l le 
ne <t* accrochait» p a s au nuc léa i re . 

Constatation rapidement 
balayée par le vent de la 
mer bretonne. S i E D F di­
versifie les sources d'éner­
gie, l'énergie éolienne, et 
sur tou t l ' e é r o g é n é r a t e u r 
d 'Ouessant , ne sont pour 
elle qu'une «énergie d'ap 
point», nullement extensi­
bles à d'autres sites du 
littoral. 

«LE V E N T C ' E S T B I E N . 
M A I S C E N ' E S T P A S 

R E N T A B L E » 

On nous l'a dit et ré­
pété, tout au long des dis­
c o u r s d e s r e s p o n s a b l e s 
d ' E D F ou d'Aôrowatt lia 
société qui a construit le 
prototype d'Avel Eussa) : 
«Le vent c'est bien, mats 
ce n'est pas rentable» I 
L e s chiffres abondamment 
cités (12 centimes le kilo­
wat t /heure nucléaire, et 1 
franc le K W H éolien), les 
d i f f i c u l t é s c o n s t a m m e n t 
mises en avant, différents 
a r g u m e n t s de m a u v a i s e 
foi . . . tout celé a contribué 
à éclairer le véritable but 
de la visite à l'Eoiienne 
d ' O u e s s a n t : just i f ier ia 
course au nucléaire, tout 

en montrant que les dif­
férentes «énergies nouvel­
les» sont prises en comp­
te, mais que voulez-vous, 
les «contnbuebles» ne doi­
vent pas être lésés par 
une énergie è un coût très 
supérieur au nucléaire I 

Ainsi, le vent, ce n'est 
pas rentable ? Cur ieuse ré­
ponse : les responsables 
E D F , lors du repas, ont 
rappelé los récentes expé­
riences on matière d'aéro-
générateurs : celui de No-
gent-le Roi (Eure-et-Loire) 
de 800 K W , et un autre de 
1 000 K W , qui ont été en 
service de 1962 à 1966. 
Leurs résultats, nous a-t-il 
été dit, n'ont pas été pro­
bants. Cela est possible, la 
technique n'était peut-être 
pas encore au point. Mais 
p e n d a n t 15 a n n é e s , le 
dossier «énergie du vent» 
a été fermé, et place au 
nucléaire I 

E n septembre 1976, dé­
cision est prise d'installer 
une éolienne ê IHe d'Oues­
sant. Un prototype de 100 
couple au réseau de l'île, 
permettant de vérifier la 
rentabilité de cette énergie, 
pour ensuite - suivant le 

résultat — , généraliser 
cette expérience II semble 
que ce ne soit pas encore 
pour demain. 

D E U X P O I D S . 
D E U X M E S U R E S 

Le coût d'Avel Eussa est 
important, mais quel pro­
to type ne l 'est - i l d o n c 
pas ? Cependant, calculer 
le coût du K W H produit 
par cet aérogénérateur en 
fonction du coût total de 
l'opération, ne relève-t-il 
pas de la mauvaise foi f 
Calcule i on. dans les ser­
v ices E O F , le coût du 
K W H nucléaire de la mê­
me façon t Si cela était, 
les 12 centimes actuels 
doubleraient ou tripleraient 
bien vite. 

Pour installer une éolien­
ne à Ouessant , beaucoup 
de difficultés ont surgi, 
nous a-t il é té dit. On nous 
a parlé du bruit de l'éo­
lienne, bruit qui aurait ef­
frayé certains habitants de 
l'île On nous a parlé des 
couleurs de cette éolienne, 
le met en gris, la dérive en 
rouge, le grillage en vert. 
qu 'EDF a dû respecter 

Cela est très bien Puisse 
E D F faire de m ê m e en 
construisanl ses centrales 
nucléaires I Car défigurer 
le Cotentin ou d'autres ré­
gions, po|luer les eaux, re­
jeter les efhuents radio a c ­
tifs, installer d ' immenses 
tours de refroidissement, 
n'a p a s grand c h o s e à voir 
avec les exigences d e s po­
pulations.. . 

L ' éo l i enne d ' O u e s s a n t 
sera couplée au réseau de 
l'île en décembre. Elle per 
mettra de soulager la cen­
trale au diesel. S a puissan­
ce minimaie sera de 140 
K W H Depuis le 10 octo 
bre, du haut de son mât 
de 41 mètres, une hélice 
de 18 mètres tourne au gré 
du vent. 

A une centaine de km 
de là, la centrale Plogoff 
s e construit et sera un jour 
c h a r g é e d ' u r a n i u m . L e 
v e n t , pour E D F . n ' e s t 
p e u t - ê t r e p a s r e n t a b l e , 
mars du moins, on n'a pas 
besoin de retraiter les dé­
chets de vent . . . 

M i c h e l B E R T E L 

Succès diplomatique 
de l'OLP en Europe 

Farouk Kaddoumi, chef du département politique 
de l'Organisation de Libération de la Palestine, vient 
d'effectuer une visite fructueuse en Belgique et en 
Italie. A Bruxelles, le jeudi 25, après sa rencontre avec 
le ministre belge des Affaires étrangères, il déclarait : 
• Ma visrste en Belgique et ma rencontre avec M. 
Srmonet constituent une reconnaissance de lad de 
l'OLP*. 

Tout en disant que le problème de la reconnais 
s a n c e officielle de l 'OLP par la Belgique était préma­
turé. Simonet tait preuve de réalisme en déclarant : 
«Il nous apparaît que l'OLP, est, â l'heure actuelle, le 
moyen par lequel s'exprime la volonté du peuple 
palestinien. Le problème de savoir si cela nous plaît 
OU non doit être laissé de côté*. 

A Bruxelles, F. Kaddoumi s'est égaloment entretenu 
avec Claude C h e y s s o n , commissaire européen chargé 
du développement. Samedi , il était reçu par le 
ministre italwn des Affaires étrangères. Malfatti. L 'en­
tretien a été considéré de part et d'autre c o m m e très 
positif l ' O L P a obtenu, lé aussi , non une reconnais 
s a n c e (uridique (qui exigerait qu'il y ait des élections 
en Palestine), mais une reconnaissance politique du 
gouvernement italien 

A u risque de se retrouver demain è la traîne des 
autres gouvernements de l 'Europe de l 'Ouest, le gou­
vernement français s e doit aujourd'hui d'avancer 
franchement dans la reconaissance de l 'OLP. D'autre 
part. Yasser Arafat a annoncé qu'il avait l'intention de 
demander aux chefs d'Etat arabes d'utiliser l'arme du 
pétrole c o m m e moyen de pression sur les puissances 
occidentales. 

Mort d'un Palestinien 
torturé en R.F.A. 
par le Mossad israélien 

Selon u n communiqué d u Fath, mouvement do librt 
ration national palestinien, Mohammed Youssef , peles-
tinien. vient de se donner la mort è Beyrouth, où il 
venait d'arriver il y a quelques mois . Il a été fait 
prisonnier on R F A au mois de février et gardé pendant 
5 mors. Durant sa détention en R F A . il a été torturé par 
le Mossad (service de renseignement israélien) et les 
services secrets al lemands de l 'Ouest. Toutes les 
méthodes de torture ont été utilisées sur lui en vue de lui 
soutirer des renseignements sur les dispositifs de 
sécurité de la Résistance et les déplacements de ses 
dirigeants. Finalement, le Mossad l'a menacé de liquider 
sa famille qui s e trouve à Bireh (en Cisjordanie) s'il ne se 
rendait pas à Beyrouth pour assassiner un dirigeant de 
la Résistance. Après plusieurs mois d e refus du chanta­
ge et de tortures physiques et morales, Mohammed 
Youssef se dirige à Beyrouth. Ne pouvant supporter s e s 
souffrances, bien qu'ayant été vu par des médecins, 
Mohammed Youssef s'est donné la m o n . S a santé était 
très critique, il ne parlait pas, restait tout le temps seul. Il 
tremblait chaque fois qu'il entendait prononcer le nom 
d'un membre de sa tamise. 

Il s'agit d'une affaire extrêmement grave dans 
l'histoire de la collaboration des services de rensei 
gnements ouest allemands avec les autorités sionistes. 
Dans cette affaire, le gouvernement de la R F A se 
soumet aux exigences des terroristes israéliens qui 
menacent de par le monde les militants palestiniens. 

A u Liban, les m a s s e s palestiniennes et libanaises ont 
participé aux funérailles du militant Mohammed Yous­
sef. membre du Fath depuis 1968. 

K E N N E D Y 
O F F I C I E L L E M E N T 
C A N D I D A T 

C ' e s t d é s o r m a i s 
( p r e s q u e ) o f f i c i e l : 
T e d K e n n e d y e s t ins­
cr i t d a n s la c o u r s e à la 
M a i s o n - B l a n c h e . Il an ­
n o n c e r a s a c a n d i d a t u ­
re le / n o v e m b r e , à 
B o s t o n , m a i s d ' o r e s et 
dé jè , le s é n a t e u r d u 
M a s s a c h u s e t s a char ­
gé s o n b e a u f rère de 
créer u n « c o m i t é é lec­
t o r a l » c h a r g é de col 
t e c t e r d e s f o n d s . 
A v a n t de p o s t u l e r di­
r e c t e m e n t è la prési­
d e n c e , f in 1980, K e n ­
n e d y d e v r a r e c e v o i r 
l 'aval d u Par t i D é m o ­
c r a t e ; c e qu i s e m b l e , 
d a n s l 'é ta t a c t u e l d e s 
c h o s e s , p r o b a b l e . 

M A G I S T R A T S 
E N G R E V E 

Pour m a n i f e s t e r s o n 
o p p o s i t i o n au projet 

de loi r é f o r m a n t le re­
c r u t e m e n t d e s m a g i s ­
t r a t s , le s y n d i c a t de la 
M a g i s t r a t u r e v ien t d e 
l a n c e r un mot d 'ordre 
d e g rève p o u r m a r d i 6 
o u m e r c r e d i 7 n o ­
v e m b r e . L ' U n i o n s y n ­
d i c a l e d e s M a g i s t r a t s , 
qui n 'a p a s e n c o r e a p ­
pelé à ce t te g r è v e , a p ­
p r o u v e c e p e n d a n t 
l 'ac t ion d u S M. 

A A i x en P r o v e n c e 
at é L y o n , d e s dé­
b r a y a g e s s o n t obser ­
vés par les a igu i l leurs 
d u c ie l 

A p r o x i m i t é d e V o u -
j e a u c o u r t , l ' e a u d u 
D o u b s c o n t i e n t d u 
c y a n u r e révè le le labo­
ra to i re d ' a n a l y s e d e 
D i jon qui d é c o n s e i l l e 
f o r t e m e n t la c o n s o m ­
m a t i o n d e s p o i s s o n s 
p é c h é s . 


